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MISSIONS ET CIVILISATION 


par le KR. P. Charles COUTURIER, 5.1]. 


E Christ, par qui tout a été créé, le Maître 
" du monde, demeure aussi le Maître d 
N ; ître du 

monde actuel, car celui-ci également est 
appelé à être un monde chrétien. Il vous appartient 
4e lui conférer l'empreinte du Christ.» Ainsi parlait 
3. S. le Pape Pie XII, le 5 octobre 
fernier, au 11e Congrès mondial pour 
lApostolat des laïcs. Sur cette vé- 
“ité se fonde l'affirmation, si sou- 
gent réitérée par Ics Souverains 
Pontifes, que l'Eglise apporte aux 
peuples, avec les lumières de la foi, 
Ææs progrès de la civilisation. 

On s’est demandé s’il n’y avait 
3as ambiguité dans le terme de « ci- 
vilisation». Il est né à la fin du 
XVIIIe siècle pour désigner un mode 
He vie sociale dont le trait caracté- 
-istique est de soumettre toutes les 
nctivités humaines aux pures lu- 
mières de la «raison». Il en est 
zenu à signifier « un ensemble com- 
plexe de phénomènes sociaux, de 
nature transmissible, présentant un 
“aractère religieux, moral, esthé- 
rique, technique ou scientifique, 
st communs à toutes les parties 
Mune vaste société, ou à plusieurs 
sociétés en relations» (Lalande : Vocabulaire tech- 
nique et critique de la philosophie). Convaincus d’être 
-n märche vers une libération de l’homme, les Occi- 
Hentaux se sont embourbés dans une incertitude 
“randissante sur le sens même de cette libération. 
2t les autres peuples, tout en accueillant les tech- 
niques nées en Occident, ont des doutes bien fondés 
‘ur la valeur des idéologies qui y ont fleuri. Le drame 
le l'humanité contemporaine est celui d’une société 
jui, selon un mot d'Emile Bréhier, « est aussi assurée 
e ses moyens, qu’elle est peu sûre de ses fins ». 
|» Aussi la conscience commune aboutit-elle, bien 
ouvent, à reléguer ces fins dans le domaine de l’ar- 
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bitraire ou de l’inconnaissable et à caractériser la 
civilisation par la possession des techniques scienti- 
fiques et sociales qui sont la plus sûre acquisition 
de notre temps. Mais qui nous préservera alors du 
péril de déshumanisation, jadis dénoncé par le 
Dr Carrel ? comment échapper au 
matérialisme, inconscient ou délibé- 
ré, qui nous guette ? comment sau- 
ver l’homme, tombé sous l'esclavage 
des techniques qu’il a créées ? 


Si dégradée qu'elle soit en bien 
des consciences, l’idée de civilisation 
n’a pourtant jamais perdu toute ré- 
férence à un idéal. Les plus enthou- 
siastes technocrates n'aspirent pas 
seutement à créer une mécanique 
parfaite, mais à assurer le bonheur 
de l’homme. Si la recherche scien- 
tifique se classe d'elle-même comme 
tâche de civilisation, il est clair 
pour tous qu'elle tombe dans la bar- 
barie, quand elle vient à s'exercer 
comme elle l’a fait dans les camps 
nazis, ou à créer d’effroyables en- 
gins de destruction. Si l'essor in- 
dustriel marque un progrès certain 
de l'humanité, il reste discutable 
et gravement dommageable tant 
qu’il reste solidaire d’une misère prolétarienne. 
Tandis que, dans les sociétés que l’on qualifie encore 
si facilement de « sauvages», le respect de l’hospita- 
lité est un signe certain de civilisation. 


Le sens de l’homme. 


De façon confuse et pourtant inaliénable, le critère 
de la civilisation, c’est le sens de l’homme. Et si l’on 
scuffre aujourd’hui de tant d’incertitudes, c’est que 
ce sens s’est obscurci. Il faut revenir aux vérités pre- 
mières. 

La société est faite pour l’homme, parce qu’elle 
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éxiste par lui. Formée de sa chair et de son âme, elle 
èst de nature humaine. Elle ne peut « tenir son 
bonheur», dit saint Augustin, « d’une autre source 
que l’homme». 

Les créations techniques, les coutumes de vie, les 
impératifs moraux, le culte religieux, ne se juxtapo- 


sent pas sur un même plan. Ce sont des éléments 


hiérarchisés par leur rapport à un ensemble de va- 
leurs, reconnu par un peuple pour son idéal. L’origi- 
nalité des civilisations ne tient pas aux éléments mis 
en œuvre, qui peuvent être communs à plusieurs 
d’entre elles, mais aux valeurs sur lesquelles l’accent 
est mis et à la hiérarchie qui en découle dans le choix 
des moyens pour y accéder. 

Mais cet idéal, qui implique la liberté de l’homme, 
n'est pas abandonné à son arbitraire. Parce que 
l’homme est esprit incarné, la chair est en lui au 
service de l'esprit et l’esprit est tendu vers la pos- 
session de Dieu. Parce qu'il est être social, il ne pour- 
suit pas sa destinée par des chemins solitaires, mais 
en communauté. L'homme n’est homme que parmi 
les hommes et dans le monde ; mais dans un monde 
polarisé par l'attraction de Dieu, Fin suprême. 

Faite par l’homme et pour l’homme, la Civilisa- 
tion, au sens plein du terme, a pour but d’assurer 
l'épanouissement de l’homme conformément à sa 
nature. Elle est donc une organisation économique, 
sociale et politique, telle que l’homme puisse prendre 
conscience de sa dignité et progresser, en commu- 
nion avec les autres personnes, dans la recherche et 
l’accomplissement du Vrai, du Bien, du Beau. Par- 
là, sans que la civilisation y vise directement, l’homme 
se trouvera en position d'accéder aux valeurs pro- 
prement surnaturelles. 


L'idéal et les faiblesses 
de sa réalisation. 


A la réalisation de cet idéal fait constamment obs- 
tacle la faiblesse humaine : errements de l’intelligence, 
défaillances de la volonté, séduction des passions. 
Par suite, les sociétés humaines restent distantes de 
la Civilisation-Idéal ; capables de progrès, elles sont 
également susceptibles de reculs. Mais pour autant 
que les peuples discernent au moins partiellement 
cet idéal et le font leur, dans la mesure où ils demeu- 
rent tendus vers sa découverte plus totale et veulent 
y Soumettre leur vie, ils peuvent prétendre au titre 
de civilisés. Là où règne l’humanité, au sens quali- 
tatif du terme, il y a civilisation, fut-elle imparfaite. 

À condition que les valeurs primordiales du Vrai, 
du Bien, du Beau, constituent la clé de voûte de la 
vie sociale, il existe d’ailleurs une multiplicité de 
moyens pour y accéder, entre lesquels l’homme a 
libre choix. 11 y a donc place pour une multiplicitè 


de civilisations distinctes et complémentaires. 
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Dans cette perspective va pouvoir se dégager plus 
nettement la fonction civilisatrice de l'Eglise. Por- 
teuse de la vie surnaturelle par son union au Christ, 
celle-ci révèle l’homme à lui-même. Révélation au 
sens propre. L'homme pouvait en effet, par ses lu- 
mières naturelles, découvrir déjà en Dieu sa source 
et sa fin et discerner du même coup sa dignité de 
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personne. Mais, à moins que Dieu ne parle, comme 
il l’a fait par le Christ dans son Eglise, l’homme ne 
pouvait se savoir frère de Jésus-Christ, appelé à vivre 
la vie de l'Amour Trinitaire. Opérer le retour de 
l'humanité vers le Père, c’est la mission propre de 
l'Eglise ; ce n’est pas du ressort de la civilisation. 

Celle-ci bénéficie cependant de cette lumière im- 
prévisible, transcendante. Car les rapports entre 
hommes acquièrent une dimension nouvelle. Au- 
dessus de l’ordre de la justice se situe celui de la cha- 
rité. Non pas cette charité bâtarde qui S’exprime 
dans une pitié un peu méprisante et sert trop sou- 
vent d’alibi aux devoirs de justice. Mais la charité 
théologale que « l'Esprit diffuse dans les cœurs» et 
qui s’enflamme à la parole du Christ « aimez-vous 
les uns les autres, comme je vous ai aimés» ; la cha- 
rité qui est don de soi sans mesure, dans le désinté- 
ressement total. 


L’apport de l'Eglise. 


Avec cet idéal supérieur, l’ Eglise apporte les forces 
pour le vivre. Car, on le sait, le progrès de la civili- 
sation est sans cesse menacé par le péché. Livré à 
lui-même, l’homme n'est pas capable d’une fidélité 
durable à la plénitude d’idéal qu'il discerne. Seule 
la grâce divine permet de triompher du péché. Non 
sans à-coups d’ailleurs, car l’homme reste libre 
d'accueillir ou de repousser le secours de Dieu, Du 
moins a-t-il à sa disposition de quoi triompher ou 
se relever constamment, de quoi assurer son propre 
progrès et contribuer ainsi à la montée de son peuple. . 

Ainsi les lumières de la Révélation rejaillissent- 
elles sur la civilisation. Et l’Eglise s’y trouve direc- 
tement intéressée, car son travail s’opère à l’intérieur 
du monde terrestre et non au dehors. Elle a charge 
d'hommes, et non d’âmes séparées. Et le salut des. 
hommes comme celui des peuples et de l'humanité 
entière, consiste à vivre en esprit chrétien la totalité 
des actes humains. 

En outre, même dans un domaine qui est l’apanage 
naturel des hommes, l'Eglise leur apporte un sur- 
croît de lumière. Il n’y a pas, en effet, de civilisation 
digne de ce nom, à moins qu’un peuple ne recon-. 
naisse la suprématie des impératifs moraux sur la 
totalité de sa conduite. En droit, les hommes sont : 
capables de reconnaître le Bien et le Mal. Mais à 
travers quelles ténèbres ? par combien de tâtonne- | 
ments ? Les variations des peuples à ce sujet en : 
portent témoignage. Selon les cas, l'Eglise affermit 
ou restaure leur idéal moral ; elle le leur manifeste 
sans ambiguité ni obscurité. ST. 

Par là encore, elle est civilisatrice, mais cette fois. 
à un titre secondaire. D’une part, en effet, les hommes 
peuvent, en droit, se passer d’elle pour accéder à la 
moralité. D'autre part, dans l’aide qu’elle leur ap- 
porte en fait, elle ne travaille pas immédiatement à 
sa fin propre qui est de communiquer la vie divine, 
mais à en assurer une condition préalable. FT 

On pourra donc conclure, avec le P. de Montcheuil : 
«I y a une civilisation chrétienne, parce qu'il y a° 
un état de l’humanité sur terre qui répond à l’idée. 
que le christianisme nous inculque de la destinée. 
temporelle de l’homme, à l’idée chrétienne de la. 
nature humaine. Si cette idée est la seule vraie, si, 
quand on s’en écarte, on déshumanise l’homme, il 
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n résulte qu’une civilisation ne mérite absolument 
e nom que dans la mesure où elle est chrétienne» 
L’Eglise et le monde actuel, pp. 29-30). 


Ê ! LI LJ LA L] L C3 
Les civilisations sans la Foi. 


Serions-nous ainsi acculés à dénier toute valeur 
ux civilisations qui ont vécu ou vivent en dehors 
& notre foi? Nullement. Car il leur est possible 
“« anticiper» sur la notion chrétienne de l’homme 
t de la civilisation. Elles peuvent, on vient de le 
appeler, s'élever à un idéal moral authentique, 
1ème s’il n’est pas exempt d’obscurités. De plus, 
pus l’influence de la grâce divine partout agissante 
ès l’origine, elles peuvent avoir un pressentiment 
é ce qu'est l'Amour divin. Mais leur valeur se 
lesure à ce qu'elles étaient secrètement en marche 
ets le christianisme. 

Si l’on s'interroge maintenant sur les réalisations 
oncrètes, sur l’œuvre des membres de l'Eglise, on 
æ fera pas difficulté à admettre de lourdes défi- 
xences, des errements tragiques. Le péché a sévi 
artout. L'égoisme, l'ambition, les préjugés, les peti- 
ssses, ont porté leurs fruits amers. 

I1 reste qu'avec l’assistance de l'Esprit, l'Eglise 
la pas failli à sa mission essentielle de proclamer 
: Parole de Dieu et de rendre témoignage aux valeurs 
ñorales. Ainsi n’a-t-elle cessé et ne peut-elle cesser 
æ poser les fondements de toute civilisation humaine. 

Consacrés à communiquer la vie divine, ses mis- 
tonnaires se sont constamment appliqués de leur 
mieux à faire vivre ces principes par leurs fidèles, et 
même par tous les hommes de bonne volonté. Entiè- 
#ment polarisés par leur fin apostolique, les mis- 
ionnaires sont amenés à entreprendre des activités 
fverses, dont certaines exercent une influence civi- 
satrice. 

Tandis que la formation des néophytes à la prière, 
la vie sacramentelle, à la pénitence, est immédia- 
sement et foncièrement ordonnée à l'édification du 
“orps Mystique, le missionnaire s’adonne aussi à 
éducation culturelle et sociale, au secours des mi- 
ères humaines, soit pour préparer les cœurs à l’ac- 
meil de la vérité évangélique, soit en témoignage 
amour désintéressé pour les hommes. Ces dernières 
ctivités sont en elles-mêmes ambivalentes. Elles 
ont aptes à mener à la découverte du Christ, et 
’est à ce titre que le missionnaire y emploie son zèle ; 
les contribuent également à promouvoir une civi- 
sation plus humaine, et peuvent être appréciées 
l’eux pour ce simple motif. 

Il est bien clair que, sous l’angle humain, de telles 
Ctivités mettent en jeu les qualités et les défauts 
timains des missionnaires. Même s'ils ne perdent 
as de vue la fin qui les pousse à les entreprendre et 
i les,principes premiers dont ils s’inspirent sont 
ncontestables, ils peuvent y mêler des vues person- 
elles fort discutables. Aussi pourront-elles toujours 
usciter des critiques justifiées, mais qui ne sauraient 
sur dénier toute valeur. 
| Par ailleurs les missionnaires, comme tels, ne les 
ntreprennent qu’à titre de moyens d’évangélisation 
u de conditions préalables à leur apostolat. Ils en 
sent librement dans la mesure de leurs aptitudes et 
e l'opportunité qu’ils leur supposent. Leur influence 
ivilisatrice, en ce qui concerne les réalisations con- 


#, 
8 


crètes, garde donc un caractère fragmentaire. Ils 
sortiraient de leur rôle s’ils venaient à assumer, sauf 
à titre exceptionnel et provisoire, la responsabilité 
de faire progresser la civilisation. | 

C’est, au contraire, la mission des laïcs chrétiens en 
tant que tels, comme le leur rappelait Pie XII dans 
le discours que nous avons cité au début, d’imprégner 
la cité d’esprit chrétien. 

Dans le monde moderne, si désespérément en quête 
de bonheur, de paix, d'unité, les chrétiens portent 
la responsabilité de lui en ouvrir les voies, par leurs 
fidélité aux lumières qu'ils ont reçu de Dieu, à charge 
d’en faire bénéficier l'humanité entière. Ils n’ont 
point là matière à arrogance, car ils n’y ont aucun 
mérite. Ces richesses, ils les tiennent de la grâce 
toute gratuite de Dieu et n’ont aucun droit à en faire 
l’objet d’une jouissance personnelle. Mais, de leur 
humble service, dépend la réussite de la civilisation 
comme l'édification du Corps Mystique. 


TOUR D'HORIZON 


Comme nous l'avons annoncé dans notre précédent 
numéro, nous allons être obligé d'augmenter prochaine- 
ment nos prix. L'abonnement de six mois coûtera 1.100 fr. 
et l'abonnement d'un an 2.000 fr. (pour la France). 
Hors de France : 1.200 fr. et 2.300 fr. 

Nous avons dû nous résigner à cette augmentation sans 
laquelle nous ne pourrions pas « tenir ». Nous espérons, 
amms lecteurs, que vous resterez fidèles à l'effort unique 
que nous avons entrepris pour décrire la situation de 
l'Eglise dans le monde. 

Et non seulement la situation de l'Eglise, mais la vie 
des catholiques : joies et souffrances, positions et opposi- 
tions, recherches et débats. L'Eglise n'isl pas une réalité 
abstraite, une sorte de rêve lointain : elle existe; elle vit. 
Sinous ne la connaissons pas, nous qui en faisons parte, 
qui donc la connaîtra ? Et qui d'autre la considerera 
comme une force de ce temps ? 

Chaque jour nous sommes frapbés, en rédigeant cette 
revue, par la diversité des expériences et, plus encore 
peut-être, par la volonté de présence. be | 

Ainsi dans ce numéro nous saisissons une fois de plus 
l'effort des chrétiens dans toutes les situations, face à tous 
les problèmes. La biologie fait des progrès sensahionnels : 
voici que la Semaine des Intellectuels catholiques pose 
franchement la question: « Qu'est-ce que la vie?» La 
famille se désagrège, voici que l’on tente dans divers pays 
de développer une institution nouvelle : les conseils fami- 
liaux. (Nous raconions en documents la lentative an- 
gluise.) Une réforme scolaire s'avère-t-elle indispensable 
en France ? Les chrétiens s'en préoccupent, ils étudient 
les projets présentés (voir notre dossier), tandis que 
Pie XII, duns un discours, rappelle le rôle excepnonnel 
de l'école privée. L'injustice sociale s'accroît-elle quelque 
part ? Alors les évêques rappellent aux chrétiens leurs 
responsabilités (Cf. Guatemala) et des hommes surgis- 
sent qui tentent l'impossible pour sauver leurs frères, tel 
Danilo Dolci en Sicile (cf. notre témoignage). Le com- 
munisme accentue-t-il sa pression antireligieuse en Alle- 
magne orientale ? Les chrétiens se dressent. Contre le 
yacisme ? De même. Un élan missionnaire anime de plus 
en plus largement l'Eglise, comme on a pu le voir encore 
cos dernières semaines dans la grande mission de Milan. 

Non, nous n'avons pas le droit d'ignorer ces élans, ces 
yecherches, ces efforts parce que nous n'avons pas le: droit 
de nous en désintéresser. Peut-on êire un catholique, mêlé 
au monde, sans avoir le sens de la cathohoté ? 


_— LE SAVIEZ-VOUS ? 
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LE SAVIEZ-VOUS ? 


@ Sœur Marie-Suzanne, inventeur du 
vaccin contre la lèpre, est décédée. 


Le 15 novembre est décédée, à Sainte-Foy, près de 
Lyon, Sæur Marie-Suzanne, de l’Institut des Sœurs 
Maristes, inventeur du vaccin contre 
la lèpre. C’est en 1947, après vingt- 
cinq années de travail à la léproserie 
de Makongaï, aux îles Fidji, que sœur 
Marie - Suzanne parvint à isoler un 
bacille que l’Institut de Santé de 
Rome reconnut posséder des proprié- 
tés immunisantes. Après de nouvelles 
recherches à l’Institut de la lèpre, 
fondé par la Propagation de la Foi 
aux Facultés catholiques de Lyon, 
sœur Marie-Suzanne mettait au point 
le vaccin SAZ. (Sœurs missionnaires 
de la Société de Marie) et l’antigène Marianum. Plus 
de 300.000 doses de ces produits, fabriqués par lessœurs 
dans le petit laboratoire de Lyon, ont déjà été distri- 
bués gratuitement. 


@ L'origine sociale des évêques de 
France. 


La revue italienne Concretezza fournit les éléments 
d'une enquête quant à la profession des pères des évè- 
ques de France. Sur 63 évêques au sujet desquels elle 
donne cette précision, 19 sont fils de membres de pro- 
fessions hbérales, 5 ‘fils d'officiers, 10 fils d'employés, 
12 fils d'agriculteurs, 16 fils d'artisans et d'ouvriers, 
8 fils de commerçants. 

Une enquête faite par le même journal à propos des 
évêques d'Italie avait montré que deux d'entre eux 
étaient issus de grandes familles, 58 de la petite bour- 
geoisie et 67 de familles paysannes ouvrières. 


@ Le premier prêtre cambodgien. 


Ordonné le 7 novembre, le P. Si- 
mon Chhem Ven est le premier 
prêtre cambodgien. Commencée au 
xvie siècle, l'évangélisation du royau- 
me Khmer n'a guère pénétré ce peu- 
ple bouddhiste dont toute la vie 
gravite autour d'innombrables mo- 
nastères peuplés de plus de 80.000 
religieux. On ne compte guère encore 
que 3.000 chrétiens. L'ordination du 
premier prêtre autoclitone marque 
ainsi une date importante. 


© Des évêques prêchent 
Saint-Séverin. 


l’Avent à 


Les conférences d'Avent de Saint-Séverin sont tra- 
ditionnelles. Elles prennent cette année une importance 
nouvelle et particulière : ce sont des évêques qui trai- 
teront quelques-uns des grands problèmes posés au- 
jourd'hui à l'Eglise ou dans l'Eglise. 12 décembre : 
Mzyr Piérard (Châlons), « Le monde attend l'Eglise » ; 
8 décembre : Mgr Renard (Versailles), « Idées actuelles 
et doctrine de l'Eglise»; 13 décembre : Mgr Lacointe 


(Beauvais), « Problèmes de catéchèse des enfants »; 
22 décembre : le cardinal Feltin, « Apostolat des prêtres, 
apostolat des laïcs ». Ces conférences sont prononcées 
le dimanche à 17 h. 30, en l'église Saint-Séverin. 


@ Des critiques catholiques contre le 
chancelier Adenauer. 


La Semaine religieuse du diocèse de Berlin Petrusblait 
a critiqué la nouvelle prestation de serment du chan- 
celier Adenauer et de ses ministres fédéraux. « Nous 
n'avons rien contre les nouveaux ministres, mais le 
chancelier et les hommes de son ancienne équipe pré- 


tent serment pour la seconde ou la troisième fois. 
Combien de temps vaut un serment ? Quatre ans seu- 
lement ? Nous, nous sommes convaincus que le serment 
est une invocation solennelle qui prend Dieu à témoin 
de notre bonne intention. Pouvons-nous limiter devant 
Dieu notre bonne intention d'accomplir notre devoir 
dans nos fonctions ? Certainement pas. Pourquoi donc 
renouveler le serment ? Nous assistons à une inflation 
du serment. Souvent on ne prend plus au sérieux les 
déclarations faites sous serment. Les dirigeants de- 
vraient se demander sérieusement si ces répétitions . 
fréquentes du serment ne contribuent pas à diminuer 
le respect de l'obligation absolue qu'il implique. » 


@ Les évêques américains, la radio 
et la télévision. 


. 


A sa conférence annuelle, tenue à Washington, le 
17 novembre et qui réunissait 178 cardinaux, arche- 
vêques et évêques, l’'épiscopat américain a renouvelé 
sa confiance aux Organismes catholiques de censure 
morale, la « Légion de décence » et l’ « Office national 
pour la littérature décente ». On se souvient qu'en juin 
dernier, 150 personnalités américaines dont l'écrivain 
Arthur Miller, avaient accusé ces organismes de violer 
la liberté de presse aux U.S.A. 

Les évêques américains ont, en outre, décidé à leur 
Conférence de faire mener pendant un an des études 
sérieuses sur « les moyens les plus appropriés et les 
plus acceptables » d’influencer moralement les émissions 
de radio et de télévision aux Etats-Unis. et 

On pense qu'il est possible que très prochainement 
soit créé à cette fin un nouvel organisme, analogue à la 
« Légion de décence » (qui cote actuellement les films) 
à moins que le champ d'action de ce dernier ne soit 
simplement étendu. 

Au cours de l’année dernière, la « Légion de décence » 
avait condamné notamment 5 fims français : La. 
Lumière d'en face, En efjeuillant la marguerite, Made- 
moiselle de Paris, Nana, La Neige était sule. 


—— 11-12-57 


DE ROME 


Un discours de Pie XII 


SUR L'ÉCOLE PRIVÉE 


Recevant, à Castelgandolfo, les participants 
m lT Congrès international des Ecoles privées 
wropéennes, Pie XII a prononcé, en français, 
me allocution dans laquelle il a notamment 
#claré : 


Du principe à la pratique. 


« On peut l’affirmer sans crainte : le 
atut qu'un pays réserve à l’école privés 
= Nous prenons ce terme au sens où vous 
entendez vous-mêm:s, c'est-à-dire l’école 
Eur n'est pas gérée par l'Etat — reflèt: assez 
sactement le niveau de vie spirituelle et 
lturelle de ce pays. Un Etat qui s’attribue 
elusivement la tâche de l'éducation et 
ferdit aux particuliers ou aux groupes 
dépendants d'assumer en ce domaine 
cune responsabilité propre, manifeste 
prétention incompatible avec les exi- 
snces fondam=ntiles de la p2rsonne hu- 
ine, Aussi l’idée de la liberté scolaire 
-elle admise par tous les régimes poli- 
ues qui reconnaissent les droits de l'indi- 
u et de la famille. Dans la pratique, 
endant, tous les degrés de liberté sont 
sibles. Tantôt l'Etat se désintéresse plus 
: moins des efforts de l'initiative privée, 
: les soutient pas financièrement, se réserve 
droit d'accorder tous les titres acadé- 
iques ; tantôt par contre, il reconnaît, sous 
taines conditions, la valeur de l’enseigne- 
nt privé et lui accorde des subsides ; mais 
s encore que la concession d’un appui 
Fr 


u’est-ce que la mort? 


 Recevant, le 24 novembre, un 
oupe d’anesthésiologues, Pie XII a 
répondu à quelques questions soule- 
Wwées par les techniques modernes de 
“réanimation ». Au moment où nous 
éttons sous presse, le texte de cette 
allocution n’est pas encore parvenu 
a Paris. Nous la présenterons dans 
notre prochain numéro. Signalons 
“ependant l'affirmation de Pie XII 
“elon laquelle il n’appartient pas à la 
“ompétence de l'Eglise de dire à quel 

oment un homme doit être considéré 
“ommeé mort, car une réponse à cela 
né peut se déduire d’aucun principe 
eligieux ni moral. « Mais des considé- 
-ations d’ordre général permettent de 
kroire que la vie humaine continue 
iussi longtemps que ses fonctions 
vitales — à la différence de la simple 
vie des organes — se manifestent 
ipontanément ou même à l’aide de 
rocédés artificiels. Un bon nombre 
€ cas font l’objet d’un doute inso- 
mble et doivent être traités d’après 
présomptions de droit et de fait. » 


matériel ou la reconnaissance légale des 
diplômes, importe la position de principe 
des gouvernements à l'égard de l'enscigne- 
ment privé. Souvent, en effet, la liberté 
admise en théorie reste, en fait, limitée et 
même combättue ; elle est tout au plus 
tolérée, lorsque l'Etat s'estime détenteur, 
en matière d'enscignement, d’un véritable 
monopole. 


«(.) L'organisme administratif des 
Etats modernes s'est (...) amplifié démesu- 
rément, en absorbant des sect:urs toujours 
plus étendus de la vis publique, celui de 
l'école en particulier. Autant ectte inter- 
vention reste légitime, lorsque l'action des 
individus est impuissante à satisfaire aux 
besoins de l’ensemble, autant elle s'avère 
nuisible, lorsqu'elle supplante délibérément 
l'initiative privée compétente, Vous avez 
donc raison de souligner la priorité de l'école 
privée, sur celle dont la gestion dépend des 
pouvoirs publics, et les services éminents 
qu'elle a rendus partout où on lui a laissé 
une liberté d'action suffisante. 


Les tâches de l’Enseignement privé. 


« Vous vous proposiez dans ce congrès 
de constituer un centre européen pour la 
défense des biens spirituels de l’école 
privée : cet obj:ctif requiert aujourd'hui 
une attention soutenue et une intervention 
ferme de la part de tous ceux qui crcient à 
sa fonction irremplaçable. Dans la plupart 
des nations modernes, elle doit encore mal- 
heureusement livrer une lutte serrée pour 
maintenir les droits acquis et assurer sa 
subsistance sur le plan économique. Mais, 
parce qu'elle n’est pas assujettie aux servi- 
tudes qui pèsent sur tous les organismes 
d'Etat, ell: dispose d’une plus grande facilté 
d'adaptation aux conditions nouvelles de la 
vie internationale. Aussi avez-vous raison 
d'espérer que l'entente entre les écoles 
privées facilitera la formation des j:unes 
générations, avides de se libérer des étroi- 
tesses d’un nationalisme souvent exagéré et 
dépassé par les faits et de faire face aux 
responsabilités accrues qu'elles devront 
assumer dans une Europe aux structures 
plus vastes. Dans les discussions où les 
responsables des écoles privées confrontent 
leurs points de vue, il est normal que les 
problèmes d'organisation et de méthodes 
occupent une large part, s'ils veulent rester 
parfaitement à la hauteur des progrès actuels 
de la pédagogie; mais il importe qu'on 
respecte avant tout l'esprit de l'école libre, 
sa conception de l'homme et de l'éducation, 
l'idéal désintéressé de ceux qui s’y consa- 
crent : parfois, cédant à une émulation mal 
comprise, les dirigeants de l'école privée 


\ 


ont suivi, dans leurs méthodes et la compo- 
sition de leurs programmes, l'exemple d'un 
système d'enscignement obéissant à d’autres 
préoccupations et moins soucieux de sau- 
vegarder les vraies valcurs de la personne. 
Vous aurez à cœur, Nous n’en doutons pas, 
d'éviter cet écucil, plus dangereux pour vous 
que les attaques venues de l'extérieur. 


« Csux qui joueront demain un rôle de 
premier plan dans la vie publique sortiront, 
Nous en sommes convaincus, des écoles 
qui honorent davantage l'idéal de liberté 
et d'initiative personnelle et n'hésitent pas 
à mettre au cœur de leur enseignement de 
solides convictions morales! et religieuses, : 
c_Iles surtout de la foi chrétienne qui, à 
travers les siècles, n’a cessé de modeler 
l'âme des peuples de l'Occident. » 


L’Osservatore Romano 
a publié : 


® le 9 novembre, le discours pro- 
noncé par Pie XII devant les partici- 
pants au Congrès de l’Union latine de 
Haute-Mode ; 


@ le 11-12 novembre, l’allocution 
prononcée par Pie XII devant les 
membres de la IXe Conférence de la 
F.A.0. : « Nous souhaitons de tout 
cœur que votre organisation unisse 
toujours davantage les nations parti- 
cipantes dans un effort généreux, libre 
de préoccupations d’ordre divers, qui 
viennent en contrarier l’action et 
même parfois la rendre inefficace. 
Trop d'hommes souffrent encore de 
la faim, pour que l’on puisse relarder, 
pour des motifs d'intérêt particulier, 


le travail qui vise à les secourir » ; 


@ le 13 novembre, le texte du 
discours prononcé par Pie XII devant 
les congressistes des Ecoles privées 
européennes (voir notre information); 


® le 14 novembre, le discours de 
Pie XII aux participants de la pre- 
mière rencontre des Archivistes ecclé- 
siastiques d'Italie. 


@ le 17 novembre, l’allocution pro- 
noncée par Pie XII devant un groupe 
de pèlerins de Badajoz (Espagne). 

® le 18-19 novembre, l’allacution 
prononcée par .Pie XII devant un 
groupe de militants ouvriers des 
A.C.L.I. 


@ le 20 novembre, la Constitution 
apostolique accordant l’indulgence 
jubilaire aux fidèles qui se rendront à 
Lourdes en l’année du centenaire des 
apparitions. 
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La X° Semaine des Intellectuels Catholiques : 
RG LR, DEMO RS 


QU’EST-CE QUE LA VIE ? 


La prodigieuse exploration de 
la vie dont nous sommes, aujour- 
d’hui, les témoins, suffit à justifier 
et à actualiser le thème éternel 
choisi pour la X° Semaine des 
intellectuels catholiques qui s’est 
tenue à Paris, du 6 au 12 novembre: 
« Qu'est-ce que la vie? ». Elle 
suffit aussi à expliquer le nombre 
et l’assiduité des auditeurs qui sui- 
virent les conférences. 


D: cette exploration, la Semaine a d’abord 
tenté de dresser un bilan. Sur ce plan, la 
modestie des savants qui prirent la parole 
doit être autant soulignée que leur compé- 
tence. Les limites de la science ont été 
dites autant que ses progrès. M. H:nri 
Termier a bien pu dater l'apparition de la 
vie sur terre sous la forme des bactéries du 
fer ou des algues bleues à quelque trois 
milliards d'années. Mais M. D:lsol n’a pu 
faire état que d’hypothèses pour expliquer 
l'apparition de cette vis. Il a été,enrevanche, 

lus affirmatif en ce qui concerne la possi- 
Bitité future d'effectuer d’abord une véri- 
table synthèse du virus, puis la synthèse 
d’un cytoplasme en empruntant le chemin 


En ouvrant la Semaine des Intellec- 

| tuels catholiques, le cardinal Feltin a 

spécialement parlé des rapports entre 

‘la science et la foi. L’archevéque de 
Paris a notamment déclaré : 


Sur certains points, connaissance 
scientifique et connaissance de foi 
interfèrent. Tant que la recherche de 

{l’homme de science consiste à établir 
de façon positive, les faits et leurs 
rigoureuses connexions, il peut avan- 
cer librement, avec la certitude qu’il 
ne découvrira jamais rien qui soit 

| opposé à la vérité révélée. 

| Mais lorsqu'il ébauche une théorie 
explicative, lorsqu'il tente d’élaborer 
un système, la part d'interprétation 
humaine qui intervient dès lors dans 
le travail scientifique ne laisse plus 
la même garantie de vérité objective. 
Et le même principe de l'impossible 
contradiction entre les vérités des 
deux ordres, l’oblige à s’écarter des 
interprétations qui seraient en oppo- 
sition — je ne dis pas avec une doc- 
trine théologique — mais avec une 
vérité formellement révélée. 

Une fois prise par le savant cette 
position de large liberté et de prudente 
sagesse, une collaboration et un dia- 
logue très fructueux peuvent s’éta- 
blir entre savants et théologiens, pour 
une découverte de la vérité plénière. 
Les faits scientifiques établis peuvent, 

\ à leur tour, devenir de précieux ins- 
truments pour l’explicitation de la 
vérité révélée elle-même. 


qui mène du virus à la bactérie. « Les bio- 
logistes, at-il déclaré, acceptent | idée de 
la synthèse d'une forme primitive de la 
vie. » Mais cette idée est encore tout à fait 
«en l'air ». Le fait qu'aucune véritable 
synthèse n'ait encore été réalisée amène le 
P. Moretti, S.J., à affirmer de son côté que 
«le biochimiste ne peut encore prouver que 
la matière vivante soit de-la matière inerte 
douée d'une certaine structure ». Mais la 
m:illeure connaissance d:s vivants lui four- 
nit une approche pour répondre à la ques- 
tion : Qu'est-ce que la vie ? « Le contenu 
du mot vivant s’appauvrit quand on des- 
cend l'éch:lle des êtres. Degré d'être et 
degré de vie sont au fond la même chose. 
Da l’inerte au vivant, on trouve toute une 
gradation d’intermédiaires. Il n'existe 
donc pas une ligne de démarcation mais 
toute une région frontière entre deux 
domaines. » 


L'évolution est un fait, que la paléonto- 
logie révèle, comme l’a appelé M. Piveteau ; 
et le P. Dubarle, O.P., a parlé d’« évidence ». 
Mais, là encore, le savant se montre mo- 
deste. Car, d’une part, l'observation, assez 
avancée de la micro-évolution au srin des 
espèces, n'apporte guère d’élément d'expli- 
cation sur la causalité ni la finalité de la 
macro-évolution d’une espèce à l’autre. 
L'évolution, d'autre part, se révèle au 
savant sous la forme d’un film où il manque 
des images, où d'autres sont usées ou 
brouillées : on discerne le mouvement 
général, mais les détails manquent sur de 
multiples points. 


La séance consacrée à l’« animal et 
l'homme » a pu donner l'impression que 
la différence essentizlle entre l’un et l’autre 
était finalement réductible au problème du 
langage. M. Rémy Chauvin a montré que 
nombre d'animaux possédaient les éléments 
d'une véritable int:Îligence mais que cette 
int2lligence était impuissante à franchir un 
certain seuil, faute de langage. M. Leroi- 
Gourhan a, de même, montré que le progrès 
humain, observable par exemple entre 
l'homme de Néanderthal et l'homme de 
Cro-Magnon, par la libération de la main 
et de la face, a le langage pour principal 
auxiliaire. A la fin de la S-maine, 
M. Jacques Ch:valisr a repris différem- 
ment la question. «Si l'animal ne parle 
pas, a-t-1l dit notamment, ce n'est pas 
faute d’organe, c’est parce qu'il n'a rien à 
dire », C:t aphorisme, qui montre au reste 
que tout le monde n'a peut-être pas parlé 
du même langage, a sa place dans une vue 
de l’évolution que M. Chevalier résume 
ainsi : (de la matière à la vie et de la vie à 
l'esprit, il y a continuité quantitative mais 
discontinuité qualitative ». En ce sens, 
l’homme n’est pas plus, quantitativement 
que l'animal : il est autre, qualitativement. 


C'est, semble-t-il, sur la question de 
savoir dans queile mesure l'homme peut 
modifier l'homme que la science exprime 
le moins de réserve. Le pouvoir de l'homme 
sur le donné biologique et psychologique 
de son espèce apparcît déjà considérable. 
Les perspectives ouvert:s par le court- 
métrage de Jean Rostand : « Aux frontières. 
de l’homme » ont davantage montré au 
public de la Semaine les menacxs que les 
espoirs que représenterait pour l'homme le 
passage de cectte frontière. Et ce passage, 
dès à présent, dépend moins du développe- 
ment de la science que de la volonté des 
hommes. Il était normal que là se situe la 
charnière entre le bilan scientifique et la 
réflxion tournée vers des considérations 
de civilisation, de morale, de religion. 


Le Dr Chauchard : la biologie peut appor- 


ter des indications utiles à la morale. # 
fe 


Cette réflexion n'était déjà pas absente 
des premières séances dont nous venons de 
rendre compte rapidement. S'agissant def 
origines de la vie, le P. Morctti avait exa- 
miné la question de savoir si « l'émergence 
de la vie au terme de la structuration de là 
matière est compatible avec le dogme de 
la Création ». I] y répondait affirmative- 
ment, après avoir corrigé, avec le P. Ser- 
tillanges, la façon dont on se représente 
trop souvent l'acte créateur. La créatio 
a-t-il dit, est une relation de dépendance 
de la créature par rapport à son créateur. 
Le Créateur donne tout : l'être, la conserva- 
tion dans l'être, les propriétés de l'être 
son devenir, son potentiel évolutif, sa 
liberté même. Création et évolution ne > 
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Le R. P. Leroy : ‘ C’est plus haut qu’il 
faut viser ”. 


ntredisent pas. Elles sont sur deux plans 
différents. La seconde est le moyen utilisé 
Jar la première. 


L'homme peut modifier l’homme. 


Sur le même suj:t, le P. Dubarle a, de 
son côté, présenté et expliqué l2 passage de 
Tencyclique Humani generis qui traite de 
’évolutionnisme. Ce passage propose deux 
uttitudes principales qui ne sont pas en 
“ontradiction avec l’état actuel de la 
scIence : 

® L'origine animale de l’homme n'est 
sas scientifiquement prouvée. Elle ne peut 
ètre considérée et utilisée que comme une 
aypothèse de travail. 

@ La thèse de l’unicité du premier 
souple humain est traditionnellement reçue 
Hans l'Eglise. On peut d'autant moins 
‘abandonner qu'elle est liée à la doctrine 
Au péché originel. La sciznce, qui ne dispose 
d'aucun élément permettant de prouver 
an polygénisme hypothétique, n'a aucune 
“aison dé contredire la thèse du mono- 
génisme. 

Cléturant la séance consacrée à « l’ani- 
nal et l’homme », M. Olivier Lacombe a 
pris une option franchement « francis- 
#aine » : «Le chrétien doit être accordé 
la vision franciscaine du monde inanimé 
t du monde animé et les tenir d’une cer- 
-aine manière pour fraternels, dans la 
mesure où leur Créateur est notre Père qui 
st dans les cieux. N'y aurait-il pas, au 
surplus, à envisager, informulable, irrepré- 
sentable, une mystérisuse «récupération » 
Ju règne animal dans la transfiguration 
sschatologique du Cosmos annoncée par 
sant Paul ? » 
| La question posée : « L'homme peut-il 
modifier l'homme » introduit d'emblée 
dans des réfl:xions morales : l’homme a-t-il 
e droit de modifier l’homme ? Oui, a 
épondu le docteur D. launay, si c'est pour 
améliorer, non, si c'est pour l’altérer. Et 
lorateur se montre pessimiste : au plan de 


” 


l'individu comme au plan de l'espèce, les 
chances d’altéretion lui paraissent plus 
fcrtes que les chances d'amélioration. Mais 
pour en décider en chaque cas particu- 
lier, le Dr D:liunay estime que six points 
de vue doivent être confrontés * ceux du 
moraliste, du juriste, du sociologue, du 
psyochologue, du biologiste et du théo- 
lozien. 

Le P. Leroy, S.J., qui, au côté du pro- 
fesseur Benoït, du Collège de France, 
{réalisa » les canards Blanche-Nrige, 
réunit déjà à lui seul plusisurs de ces com- 
pétences. Îl ne pense pas que l'on puisse 
exclure l'application à l'homme des progrès 
de la biologie : « La science doit se tourner 
nécessairement vers l'homme : elle ne peut 
pas exclure de ses préoccupations le devenir 
de l'être humain. Mais la biologie a un 
double visage : d’une part, elle’ apporte 
soulagement et bienfaits. D'autre part, elle 
met entre les mains d'hommes sans cons- 
cience des armes terribles. On peut craindre, 
lorsque l'homme pourra orienter son destin, 
des déviations redoutables. Toutefois, il 
serait tout aussi dommageable de perdre, 
par inerti, des ressources dont la sage 
utilisation permettrait l'adoucisséement des 
conditions physiques de la vie ». Mais le 
P. Leroy conclut : « Changer le donné orga- 
nique ne changera pas l’homme. C’est plus 
haut qu'il faut viser ». 

Le P. Riquet, enfin, a demandé qu'avant 
toute tentative de modification de l’homme, 
on soit d’abord « suffisamment sûr que les 
moyens employés n’aboutiront pas, tôt ou 
tard, à sa déchéance morale ou physique ». 
Et que l’on s'entende aussi «sur le sens des 
progrès souhaitables pour l’homme, compte 
tenu de toutes ses virtualités et de sa des- 
tinée surnaturelle: » Depuis 40.000 ans, 
note le P. Riquet, la structure biologique de 
l’homme ne s’est guère modifiée. C’est donc 
au-d: là de la biologie, dans le domaine de 
l'esprit, de la conscience et de la liberté, 
que l’homme a progressé et qu'il continuera 
à progresser. 


La biologie est-elle une culture ? 


Le progrès de la biologie appelle un sur- 
croît de sagesse. Peut-elle être elle-même 
source de sagesse, d’humanisme ? À cette 
question, les Drs Péquignot et Chauchard 
ont répondu avec nuances. Le premier dit 
ce que peut apporter à la culture humaine 
la «science de l'échec » qu'est la biologie, 
et la double fidélité qu'elle impose, aux 
faits individuels et à l'objectivité scienti- 
fique. Le second, qui est neurophysiologue, 
expose les progrès déjà réalisés et encore 
possibles dans la connaissance des méca- 
nismes matériels responsables du compor- 
tement, de la pensée, de la conscience. Ces 
progrès permettent à la biologie d'apporter 
des indications utiles à la morale et l'appa- 
rentent ainsi, en quelque sorte, aux sciences 
normatives. Mais si riches que soient ses 
indications pour la connaissance de 
l'homme, la biologie ne connaît pas toutes 
les dimensions de l’homme. 

La réponse de M. Etienne Borne est plus 
restrictive, bien qu'il ne l'ait voulue 
qu’« hésitante et interrogative ». Le prin- 
cipal apport du progrès de la science biolo- 
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gique tient pour lui dans les chemins qu'il 
barre, le dépassement du périmé. Périmée 
l'image fixiste ét discontinue de la vie .: 
celle-ci n'est pas seulement forme, elle est 
mouvement ct passage d'une forme à l’autre. 
L'homme est enraciné dans le Cosmos et le 
Cosmos est en mouvement et il a un sens. 
Périmés le matérialisme mécaniste, le fina- 
lisme anthropocentrique, le vitalisme naïf. 

lis cest tout ce que peut nous dire la 
biologie. Elle ne nous dit rien de l'esprit. 


Le professeur Gedda, directeur de l’Institut 
Mendel, de Rome : ‘ Du monisme maté- 
rialisant à un dualisme discret ”. 


Elle rend compte des conditions mais non 
des causes. Au total, elle ne tranche pas 
entre les conceptions qui affirment la conti- 
nuité de la matière et de l'esprit et celles 
qui les distinguent absolument. « La bio- 
logie ne permet pas de choisir entre le 
monde de Teilhard de Chardin et celui de 
Pascal. La biologie est nécessaire à la culture 
de l’homme. Mais elle n’est pas sagesse. » 


S:lon le professeur Gedda, de Rome, la 
science est en train de passer ( du monisme 
matérialisant l'esprit à un dualisme dis- 
cret >. (La médecine retrouve, aujour- 
d'hui, les traces de l'âme. » Ce n'est pas 
encore une discussion organisée, mails c'est 
déjà plus qu’une intuition. En exposant les 
expériences réalisées auprès des jumeaux 
par l'Institut Mendel qu'il a fondé et qu'il 
dirige, M. Gedda a montré comment 
l'émergence d’une personnalité, singulière 
ne pouvait échapper au savant qui observe 
des êtres chargés d’un bagage ‘héréditaire 
strictement identique. 


Il est plus difficile de rendre compte des 
véritables méditations qui firent l'essentiel 
des deux dernières soirées de la Semaine. 
Méditation du P. Carles sur l’universelle 
interdépendance des êtres et des choses 
d'abord, sur le «besoin » ensuite qui est 
un des signes les plus manifestes de la vie; 
source à la fois de souffrance et d'espoir. 


Méditation de M. Jacques Madaule sur la 
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brutalité aveugle de la vie qui brois tant 
d'êtres, « monstrueusement indiflérente au 
sort d.s individus et mêm2 à c lui des 
espèces », mais qui, pourtant, ( compose 
à tout instant, sous nos y ux ém:rveillés, 
un spectacle de tout: bauté », prodiguant 
incessamment une prom>sse qui donne, en 
définitive, le goût de vivre : «vivre, c'est 
attendre et espérer ». Méditation enfin du 
P. Fessard, S:J., sur la dialectique d: la 
vie et de la mort, sur la nécssité d'une 
« troisième vie » qui résolve l'antinomie de 
la vie biologique et d: li vie cultur.lle, sur 
la nécessité du christianisme qui «révèle 
en même temps le principe et la fin de 
notre genèse naturelle et da notre g:nèse 
historique ». 
Ctt: «troisième vi », Mgr Villot, qui, 
à la place du cardinal Feltin en voyage à 
Rom:, pré id it la d_rnière séance, aux côtés 
de Mgr Mar la, a fortement rappelé qu'elle 
n'était pas seulement un au-d. là, un avenir 
: de la vie chrétienne sur terre. La «vie 


Le cardinal Feltin aux parlementaires : 


future » n'est pas seulement une autre vie 
dans l’autre monde. C'ést dès ici-bas que 
nous y avons accès. Le grand passage n'est 
pas à la mort biologique, mais au baptême. 
Êt après la mort du baptême, il y a la mort 
spirituelle de tous les jours de notre vie. 
Au terme seul ment de ctte première 
marche dans la vie ét:rn. Île survient « notre 
sœur la mort » corporelle, car { nous avons 
besoin de la mort pour vivre en plénitude ». 

« L'humanité d'aujourd'hui, souligna 
Mgr Villot, s'ingénie à reculer les limites de 
la vie humaine dans le temps et dans l'es- 
pace ; mais elle découvre à la même heure 
combien, en dchors des perspectives d'une 
plus grande vi:, tout:s les valeurs sont 
équivoques et combien les découvertes de 
la science sont ell:s-mêmes à double usage 
et à double fin. Aux chrétiens de révéler à 
leurs frères c.tt: plus grande vi:, tout 
entière divine, qui nous fait vivre les uns 
pour les autres et qui, seule, nous permet 
de triompher de la mort. » 


“La vérité a ses droits imprescriplibles #4 


La traditionnelle messe de rentrées par- 
lementaire a été célébrée le 20 novembre, 
en la basilique Sainte-Clotilde, à Paris. Dans 
le sermon qu'il a prononcé après la lecture 
de l’évangile, le cardinal Feltin a développé 
trois paroles du Christ. 


Charité. 

« Que celui qui commande parmi vous 
soit comme celui qui sert.» C’est à ses apô- 
tres, à qu lques jours de son départ, que le 
Christ adressait cette parole étrange. On 
pourrait penser : c'est là consigne valable 
pour la communauté apostolique et pour 
la communauté spirituelle de l'Eglise qui lui 
succédera, maison ne peut l'appliquer aux 
communautés profanes que sont les nations. 
En fait, les paroles du Christ nous expri- 
ment, de la façon la plus générale qui soit, 
le sens chrétien de l'autorité. Qu'il s'agisse 
de l'autorité, dans l'Eglise, dans la patrie, 
dans la famille, dans l’entreprise, le chré- 
tien l’entrevoit toujours comme un service. » 


Justice. 


«(.) Bienheureux, disait Jésus, ceux 
qui ont faim et soif de la justice. » 

« Ce serait, en effet, illusoire de prétendre 
établir entre les hommes et les collectivités 
d’un pays de véritables rapports commu- 
nautaires, si on laissait subsister entre eux 
l'injustice, produit de l’égoisme et source 
de la haine. 

«Puisque aimer c'est vouloir le bien de 
celui qu’on aime, on n'aime pas vraiment 
quelqu'un si on ne cherche pas d'abord à 
lui assurer ce à quoi il a droit. Or pour 
l'avènement progressif d'un ordre plus 
juste, l'Eglise vous propose une doctrine 
social: qui peut être, pour vous, un guide 
sûr et efficace. » 

Vérité. 

« (...) Que votre parole soit est, est, non, 

non», 


«En politique comme partout ailleurs 
la vérité a ses droits imprescriptibles (... 
Fermer les y:ux à la réalité n'est pas une 
solution. Il faut, au contraire, maintenir 
un regard clair devant les événements tels 
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qu'ils sont, accueillir la vérité et ne pas se 
bercer d'illusion. Les principes les meil- 
l:urs et les programmes les plus brillants 
sont voués à l'échec s'ils ne mordent pas 
sur les situctions ré.Il:s. Ce sont elles, en 
effet, qui conditionnent l’action. Refuser 
de les regarder avec lucidité, c'est renoncer 
à L:s résoudre avec efficacité. 


« Dire et faire la vérité n'est pas moins 
nécessaire que la regarder et l'accueilhr. 
Les procédés francs et loyaux, les paroles 
sincères et l:s positions fidèles sont les 
seuls directement proportionnés à l'ordre 
de justice sociale et à l’œuvre de commu- 
nauté nätional: que veus cherch z à éla- 
borer. Priver 125 autres d2 la vérité, c'est 
commettre une injustice ct c'est manquer 
d'amour. 


« Ja sais bien que certaines dissimula- 
tions ou contrefaçons n'ont d'autre but que 
de rassurer ou d'apaiser l'opinion; mais, 
même dans ce cas, est-ce toujours sagesse ? 
Le révail ne provoquera-t-il pas une plus 
cruelle déception? Est-ce vraiment aimer 
les autres que de les maintenir ainsi dans 
l'erreur et l'illusion? J'ajouterai qu'à notre 
époque, où les moyens d’information et de 
diffusion ont pris une telle ampleur, la 
vésité qu'on a cherché à taire sera bientôt 
connue de tous et cctte révélation est sus- 
ceptible de nuire considérabk ment au cli- 
mat de loyale compréh-nsion et de mutuelle 
confiance sans lequel il n'y a pas de vraie 
communauté. » 


Une lettre de Pie XII au cardinal Liénart. 


Au début de sa session d'octobre, l’As- 
semblée des cardinaux et archevêques a 
adressé au Souverain Pontife les remercie- 
ments unanimes de l'Esiscopat français 
pour la lettre encyclique publiée le 2 juillet 
sur le Cent:naire d:s Apparitions de 
Lourdes. À ces remerciements, Pie XII a 
répondu le 9 novembre par. une lettre auto- 
graphe adressée au cardinal Liénart, prési- 
dent de l’A.C.A., où l'on peut lire : 

« Toujours, Nous saisissons de grand 
cœur les occasions qui s'offrent à Nous 
d'assurer Nos fils de France et l-urs pas- 
teurs de Notre affection patern:Ile et de 
Notre estime. Au surplus, la visite que les 
évêques français accomplissent cette année 
ad limina Apostolorum Nous vaut le plaisir 
de les recevoir et de Nous entretenir avec 
eux. Nous connaissons leur attachement 
unanime et filial au Siège de Picrre, et ils 
savent bien en retour avec quelle sollicitude 
Nous suivons leurs travaux apostoliques et 
faisons Nôtres leurs préoccupations de 
pasteurs devant l'ampleur des tâches à 
accomplir. À tous, comme aussi à leurs 
prêtres, aux religisux et religieuses, aux 
membres de l'Action catholique et à tous 
les apôtr.s laïques d2 leurs diocèses, Nous 
tenons à redire ici Nos encouragements à 
PAR avec un surnaturel optimisme 
‘œuvre déjà si féconde qu'ils ont entreprise 
au service de l'Eglise de Jésus-Christ. 

«Pour mieux correspondre aux grâces du 


prochain Jubilé, vos collègues et vous- 
même désirez d’ailleurs susciter parmi vos 
fidèles, — selon Notre propre exhortation, 
— un nouvel et double élan de vie intérieure . 
et de régénération sociale. Nous espérons 
beaucoup de cette année mariale. Avec la 
grâce de Dieu, elle sera une année de prière 
et d'action, d'approfondissement spirituel . 
et de conquête apostolique, d’affermisse- 
ment doctrinal et de généreuse ouverture 
aux besoins de ce temps. Ces objectifs 
exigent sans doute de tous ds efforts pro- 
portionnés : mais ces efforts ne.s'inscrivent- 
ils pas spontanément dans les meilleures 
traditions du catholicisme en France? Ne . 
prennent-ils pas leur appui naturel sur les 
progrès substantiels déjà réalisés depuis 
quelques décades dans votre pays? La force * 
des institutions chrétiennes — vos écoles - 
notamment, maintenues. au prix de tant 
de sacrifices — la multiplicité des initiae. 
tives en tous domaines, la persévérance des - 
recherches dans des secteurs plus difficiles - 
et d'autant plus chers au cœur des apôtres, 
la spontanéité aussi à servir toutes les 1 
grandes causes de l'Eglise et à répondre à” 
des appels comme celui que Nous lancions * 
naguère dans l'Encyclique Fidei donum:. 
autant de signes d’une vitalité pleine de. 
promesses, qui ne cesse de Nous réjouir, - 
encore même que Nous devions parfois en . 
contrôler les élans et en réfréner les 
ardeurs |» | 
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En Pologne : 


APRÈS UN AN DE GOMULKISME 


1l.y à un, quelques semaines après 
arrivée au pouvoir de M. Gomulka, nous 
écrivions que la Pologne avait cessée d’être 
in pays satellite. Si, par pays satellite, on 
wmtend un Etat dont le gouvernement n’est 
mue l'instrument d'exécution d'une poli- 
ique intérieure et extérieure dictée par une 
tre puissance, rien n'est venu infirmer ce 
amgement. Dès octobre 1956, M. Gomulka 
wait affirmé sa volonté de sauvegarder la 
wlidarité des pays socialistes groupés autour 
le l'Union soviétique, et de s'opposer, d'autre 
“art, à toute tentative de restauration d'un 
Sgime capitaliste. En même temps, il avait 

irmé que la Pologne entendait exercer 

s pleine souveraineté nationale, et qu'elle 
bonstruirait le socialisme selon une voie qui 
i fût propre. Il est indéniable qu'à l'inté- 
ur et à l'extérieur, le nouveau régime 
bimmuniste polonais a mené une politique 
mdépendante, dans le cadre de ses alliances 
des impératifs géographiques et diploma- 
ques de l'heure actuelle. Les Etats-Unis 
s'y sont pas trompés, qui ont accordé à 
: Pologne des crédits, à la suite de négocia- 
wns directes avec le gouvernement de 
arsovie. 
A l'intérieur, M. Gomulka a fait appliquer 
srtaines mesures qui ont suscité de vives 
ritiques dans la presse soviétique, telles que 
mbandon de la collectivisation forcée des 
ampagnes. Les généraux soviétiques qui 
wntrôlaient l’armée polonaise à tous les 
chelons ont été renvoyés chez eux. Le ton 
&s débats parlementaires, des débats au 
sin du parti communiste polonais et des 
olémiques dans la presse, montrent assez 
ie, si la Pologne est encore loin de la 
émocratie du type occidental, elle ne sau- 
uit plus être quahifiée de pays satellite. 


ñ à L'Eglise de Pologne 


n’est plus celle du silence. 


D'autre part, l'Eglise catholique en 
mlogne n'est plus une Eglise du Silence dans 
“sens habituel de ce terme. Il n'y a m 


= l'Etat dans les nominations aux charges 
sclésiastiques ne dépasse pas les limites 
= celle généralement prévue dans les 
scords concordataires ; des évêques sont 
bmmés et installés en Pologne ; la liberté 

culte n'est pas entravée ; les catholiques 
énéficient d’une liberté d'association et 
l'expression qui peut paraître encore très 
ysuffisante, aux yeux des Occidentaux, 
hais qui constitue un progrès notable par 
lpport à l’état de choses antérieur à octobre 


É démocratie populaire. L'enseignement 
iigieux facultatif a été rétabli, non sans 


vêques ni prêtres en prison ; l'ingérence. 


56 et à celui existant dans les autres pays 


heurts quelquefois, dans les écoles publi- 
ques. Pour la première fois depuis très 
longtemps, on voit des délégations de catho- 
liques polonais (autres que ceux du groupe 
{Pax ») participer officiellement à des 

ongrès internationaux catholiques. Ce 
n'est pas la liberté religicuse telle que 
l'Eglise la souhaite, avec la liberté de 
l'Action Catholique, celle des mouvements 
de jeunesse catholique, celle des congré- 
gations enseignantes. Mais ce n'est pas 
non plus la perséculion, ni même l’étouffe- 
ment par le silence. En Pologne, l'Eglise 
catholique se trouve dans une situation 
originale et, peut-être, précaire : la coexis- 
tence de fait avec un régime qui continue 
à se proclamer matérialiste et athée. 

Mais, si la stabilisation de la situation de 
l'Eglise en Pologne est indéniable, il subsiste 
de nombreux problèmes à propos desquels 
des conflits pourront encore se produire 
entre l'Eglise et l'Etat. Il suffira, pour le 
moment, de les énumérer succinctement, 
pour pouvoir en suivre attentivement le 
développement : 


© Si, dans la presse communiste, on 
affirme que le rétablissement de l’enseigne- 
ment religieux dans les écoles publiques a 
donné lieu à des manifestations d’intolé- 
rance et de fanatisme, aux dépens des 
enfants n’allant pas aux leçons de caté- 


chisme, les catholiques, de leur côté, ss 
plaignent des obstacles administratits aux- 
quels se heurte, dans certain cas, l'applica- 
tion effective de la nouvelle législation en 
la metière. Il avait été décidé que l’enseigne- 
ment facultatif de la religion serait donné 
dans les écoles où la majorité des parents 
d'élèves en exprimeraient le désir. Or 
affirment les catholiques, des brimades 
administratives s’y opposent souvent. Îls 
citent l'exemple d'une école à Olsztyn dont 
la direction n’admet que les enfants dont 
les parents ne réclament pas l’enséignement 
religieux. : 


® Malgré de nombreuses pétitions et 
interventions de parlementeires cathoh- 
ques, le ministère de l'Education nationale 
refuse systématiquement aux congrégations 
religieuses l'autorisation d'ouvrir des écoles, 
même lorsqu'il s’agit de congrégations ayant 
des traditions pédagogiques séculeires, et 
lorsqu'il s’agit d'établissements d’enseigne- 
ment dont la Pologne a le plus urgent 
besoin. 


® Les catholiques réclament aussi, avec 
plus ou moins de succès, le retour, dans 
leurs anciens locaux, de congrégetions reli- 
gieuses expulsées à l’époque stalinienne. 


® Ils demandent une plus grande liberté 
pour les publications de l'Université catho- 


Il y a un an la jeunesse se jelait sur la presse redevenue libre : cet automne elle a 
manifesté contre la suppression de l'organe des jeunes # Po Prosiu ”. 
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lique de Lublin : ils réclament le rétablisse- 
ment des facultés de Droit et des. Sciences 
sociales et économiques, à cette Université, 
supprimées, il y a quelques années, par une 
décision gouvernementale. 

@ Il y a deux ans, l: gouvernement 
polonais’ avait _« détaché » les Facultés de 
théologie des Universités de Cracovie et 
de Varsovie, et les avait fusionnées en une 
nouvelle Académie de Théologie que les 
catholiques trouvent insuffisante. Îls de- 
mandent le rétablissement des Facultés de 
théologie, jusqu’à présent, semble-t-il, sans 
succès. 

®@ Le problème de l'association de bien- 
faisance catholique « Caritas » n'est tou- 
jours pas résolu. L'épiscopat réclame la 
restitution de cette association : le gouver- 
nement ne veut accepter qu'une sorte de 
gestion en commun, qui légitimerait sa 
 mainmise sur l'association. Beaucoup de 
catholiques pensent que la solution de ce 
problème constituera le critère de la future 
évolution des relations entre l'Eglise et 
l'Etat en Pologne. 

@ Enfin, les catholiques réclament une 
plus grande liberté de presse. Ils demandent 
l'autorisation de publier un quotidien ca- 
tholique, et soulignent que Slowo Pows- 
zechne, organe du groupe «Pax », ne sau- 
rait prétendre à cette qualification. 


« Vous savez qu'on vous a 

trompés ». Une lettre pastorale 

du nouvel archevêque de Poznan 
à la jeunesse. 


Nommé successeur de Mgr Valentin 
Dymek, décédé le 22 octobre 1956, au 
siège archiépiscopal de Poznan, Mgr An- 
toine Baraniak, qui avait été libéré par les 
autorités communistes en automne de l’an- 
née dernière, a pris récemment possession 
de sa nouvelle charge et a publié à cette 
occasion une lettre pastorale adressée à la 
jeunesse polonaise. 

L'ancien auxiliaire du cardinal Wys- 
zynski y déclare que «la jeunesse polonaise 
est, aujourd'hui, laissée sans secours et 
privée de ses idéaux. On l’a séparée de 
Dieu, on l'a privée de l'Evangile et on ne 
lui a rien donné en échange. » C'est pour- 
quoi, dit Mzr Baraniak, « la jeunesse tourne 
aujourd'hui le dos au double jeu commu- 
niste et a perdu confiance dans ses ensei- 
gnants et dans ses éducateurs ». Mais aussi, 
sous l'influence de la propagande, elle s’est 
écartée de l'Eglise salie par la calomnie 
communiste. ( Vous dites, aujourd’hui, que 
vous ne comprenez plus son enseignement. 
Vos oreilles sont pleines d'autres mots tels 
que science, culture, technique, progrès. Or 
lorsqu'on vous parle de progrès, vous avez 
le droit et lé devoir de demander où il vous 
conduira. Vous condura-t-il au bonheur 
et au bien, même seulement temporel, 
ou à la déchéance et aux crimes ? » Parlant 
de la science, Mgr Baraniak déclare à la 
jeunesse polonaise qu'elle n'est pas une 
fin mais « un instrument dans les mains de 
l'homme », qui pourra devenir «une 
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bénédiction ou une malédiction » suivant 
ce que l’homme lui-même en fera. 

« Vous avez aussi entendu souvent cet 
autre mot de culture, poursuit l'archevêque. 
Demandez-vous également de quel genre 
de culture il s'agit. Car il n’y a pas de véri- 
table culture sans moralité... Il n'y a pas 
de culture de l'esprit et pas de progrès sans 
les mots de Dieu, de morale et de cons- 
cience. » 


ALLEMAGNE ORIENTALE 


. 


La presse poursuit ses attaques 
contre les dirigeants chrétiens. 


Le Conseil de l'Eglise évangélique avait 
proposé au gouvernement d'Allemagne 
orientale d'entamer les conversations pour 
régler les différends entre l'Eglise et l'Etat 
en D.D.R. Au milieu de novembre, une 
fin de non-recevoir a été opposée à cette 
demande par la presse -et la radio d’Alle- 
magne orientale. En l'absence d’une prise 
de position officielle, du fait que les prin- 
cipaux dirigeants du pays se trouvaient à 
Moscou pour le 40° anniversaire de la 
Révolution d'octobre, c’est dans la presse 
que s’est poursuivie la campagne contre les 
dignitaires de l'Eglise protestante. 

L'organe du Comité central du Parti 
socialiste unifié (communiste), Neues Deut- 
schland, a rejeté la suggestion du Conseil de 
l'Eglise évangélique de charger une ins- 
tance neutre d'examiner les accusations 
portées par les autorités civiles contre les 
ecclésiastiques au sujet de l'introduction 
illégale de marks orientaux en D.D.R. 
(voir notre dernier numéro). 

hatre part, l'organe de l'Union chré- 
tienne-démocrate, Neue Zeit, a justifié le 
refus du visa de sortie du président de 
l'Eglise protestante de Magdebourg, 
M. Kreysing, qui désirait se rendre à la 
conférence de Francfort, en affirmant qu'il 
avait, par son attitude, « abusé de la géné- 
rosité des organes de la D.DR. » 
(M. Kreysing s'était élevé contre la persé- 
cution religieuse que mènent actuellement 
les autorités de la D.D.R.) Enfin, la presse 
communiste reproche violemment à l'Eglise 
protestante de ne pas avoir désavoué le 
pasteur Maercker, de Pampow, qui, on le 
sait, avait refusé d’enterrer religieusement 
une jeune fille ayant reçu la confirmation 
laïque du Parti communiste. 

À la radio, un commentateur a déclaré 
que (les milieux qui entourent l’évêque 
Dibelius, président du Conseil de l'Eglise 
évangélique, représentent la cinquième 
colonne du Pacte atlantique ». 

Du côté catholique, on enregistre la 
condamnation à trois mois de prison du 
curé de Oppach, en Haute-Lusace, l'abbé 
Hermann Gunther, pour introduction illé- 
gale de bilkts de banque en D.D.R. L'or- 


gane communiste Freie Presse écrit que ce 


prêtre a été trouvé porteur de 420 marks 


orientaux au retour d'une visite qu'il avait 
faite à des parentsen Allemagne occidentale: 
il aurait caché cet argent, au contrôle de 
la douane, dans son bréviaire. 


C'est avec stupéfaction, d'autre part, que 
les chrétiens ont lu dans l'organe de l'Union 
chrétienne-démocrate Neue Zeit des com- 
mentaires particulièrement violents contre. 
l'attitude du cardinal Frings, archevêque de. 
Cologne, qui avait envoyé à l'évêque pro- 
testant Dibelius, un message de solidarité 
à l'occasion de l'arrestation du pasteur 
Maercker. Neue Zeit parle à ce propos, 
d'un « étrange front uni » et s'indigne 
qu'un cardinal catholique ait choisi « juste- 
ment le jour où l’on fêtait la Réforme pour 
envoyer à un évêque protestant, qui est, 
en outre, là plus haute autorité spirituelle 
du protestantisme allemand, l'expression 
de sa solidarité ». Et le journal de rappeler 
que le 15 septembre 1957 « le front clérical 
uni des protestants et des catholiques réac- 
tionnaires d'Allemagne occidentale avait 
donné tout son appui au chancelier Ade- 
nauer remis en selle. Ce front clérical uni 
veut maintenant travailler de façon ouverte 
contre la République démocratique. » 


Une déclaration de M. Nuschke. 
Enfin, M. Otto Nuschke, chef de l'Union 


chrétienne-démocrate, a déclaré, après la 
session de la Présidence de son Parti, le 
12 novembre que celui-ci « repoussait 
l'attitude et les déclarations des cercles 
ecclésiastiques » (qui protestent contre la 
persécution que mènent les autorités civiles). 
Parlant des confirmations laïques, M. Nu- 
schke a dit que les catholiques et les pro- 
testants avaient choisi l’occasion de cette 


cérémonie pour «entamer la lutte politique. 


contre l'état des travailleurs et des paysans 
et contre sa politique de paix, avec des 
moyens qui portent la marque de l'into- 


lérance et même de la haine au plan des” 


croyances. » Un communiqué de l’Union 
chrétienne-démocrate affirme que cette 
déclaration reflète l'opinion unanime des 
membres du Parti, mais d’après l'agence: 
catholique d'Allemagne occidentale KNA. 


les observateurs politiques à Berlin sont. 


d'avis que c’est là chose impossible : il y a 
sûrement eu une certaine opposition dans 
le Parti sur ce point. 


BELGIQUE #0 


Ouverture à Bruxelles de l'Année 


catéchétique internationale. 


‘ 


Des représentants de 25 pays ont assistés 


à Bruxelles à la manifestation organisée pour 


l'ouverture de l'Année catéchétique inter=" 


nationale (20 octobre 1957-20 juin 1958). » 
due à l'initiative de. 
nues 


se propose d'élargir le travail entrepris en. 


Cette année est 
Lumen Vitae, « Centre 
d'études de là formation religieuse ». Elle 


1956, au cours de la session mere 


qui s'était réunie à Anvers autour d 


thème : « Catéchèse pour. notre Se 


Elle vise, par des cours et conférences, des! 
« séminaires », des stages d'application 
l'octroi d’un diplôme enfin, à donner un 
formation catéchétique sérieuse et une large 
information sur le mouvement catéchétiqu 
international, en vue d’une fonction déter- 
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minée à remplir dans le domaine de l’édu- 
cation religieuse. Les « étudiants » sont des 
pores des religieux, des religieuses, des 
laïques de tous pays. Le corps professoral 
n'est pas moins international : Allemagne, 
Angleterre, Autriche, B:lgique, Espagne, 
France, Hollande, Italie, Japon, Luxem- 
bourg, Philippines, Portugal, Suède... 

Au cours de la séance inaugurale, le 
R.P. G. D:lcuve, S.J., directeur du Centre, 
a rétracé l'histoire de Lumen Vitae, fondé, 
à Louvain, en 1935, par un groupe de 
théologiens représentant une dizaine de 
pays, pour contribuer au progrès de la 
formation religieuse dans le monde, de 

l'enfance à l’âge adulte. 
Le Centre commença 
par constituer une bi- 
bliothèque et une do- 
cumentation internatio- 
nales d'éducation reli- 
gieuse, complétées 
aujourd'hui par une 
section de psychologie 
et de sociologie reli- 
gieuses. En 1946, le 
Centre était transféré à 
Bruxelles (184, rue 
Washington) et créait la 
revue Lumen Vitae qui 
paraît en deux éditions, 
française et anglaise. La 
revue est doublée d’une collection de 
Cahiers et d'éditions d'ouvrages et manuels. 
Le Centre est enfin à l’origine de cours 
hebdomadaires pour enseignantes et de 
trois sessions internationales (deux en 
Afrique et une à Anvers). Il est aidé dans 
ce travail international, par les Centres 
associés établis aux Philippines, dans l'Inde, 
au Brésil, au Canada, au Portugal, en 
Grèce et ailleurs. 


Le R.P. Delcuve 
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Les syndicats catholiques 
demandent à fusionner 
avec le Congrès canadien 
du Travail. 


On se demandait, il y a un peu plus d'un 
an, si le syndicat catholique canadien, la 
"Confédération des Travaill:urs catholiques, 
allait fusionner avec le Congrès canadien 
du Travail, organisme neutre groupant 
environ un million d'ouvriers (voir 1.C.I., 
n° 24 du 15 mai 1956). Ç 

Du côté catholique, la question a été 
tranchée à la fin du mois d'octobre. Par 
402 voix contre 189, la Confédération des 
Travailleurs catholiques (qui groupe 
100.000 membres) a décidé, à sa réunion 
annuclle, de chercher à s'affiier au Congrès 
Canadien du Travail. Ce dernier étudie en 
ce moment les conditions qui lui ont été 
soumises Re le groupe catholique pour 
s'intégrer à lu. 

RAS que la Confédération des Tra- 
vailleurs catholiques avait été créée en 1921 
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part, il leur était devenu rapidement impos- 
sible de se borner à accepter des catholiques 
s'ils voulaient être des représentants authen- 
tiques des travailleurs dans les principales 
industries du pays. Enfin, avec le dévelop- 
pement de nouvelles industries, s'étaient 
dressées, devant les syndicats catholiques, 
deux . importantes unions syndicales qui 
devaient finir par fusionner pour former le 
Congrès du Travail canadien. Ce sont ces 
facteurs divers qui ont engagé la Confédé- 
ration des Travailleurs catholiques à cher- 
aa l'union avec la grande centrale syndi- 
cale. 


GRANDE-BRETAGNE 


Un évêque anglican demande 

l’admission de représentants de 

l'Eglise catholique à la Chambre 
des Lords. 


Au débat qui s'est ouvert à la Chambre 


des Lords, au début du mois de novembre, 


sur la réforme de cet organisme, l'évêque 
anglican de Chichester, le Dr G.K.A. Bell, 
a demandé que, outre l'Eglise anglicane, 
l'Eglise catholique romaine ‘et les autres 
confessions y soient désormais représen- 
tées. 

Ce serait là chose possible, a dit le prélat, 
mais il faudrait réduire pour cela le nombre 
des sièges anglicans à c:tte Assemblée. Sur 
un total de 872 lords, 26 sont actuellement 
des représentants de l'Eglise anglicane et, 
notamment, les archevêques de Canterbury 
et d'York. « Depuis le moyen âge, a fait 
remarquer le Dr Bell, d'autres Eglises en 
sont venues à jouer un rôle important dans 
la vie de notre pays. Les débats de cette 
Assemblée auraient réellement à gagner, 
ainsi que les déclarations d'ordre religieux 
sur les problèmes d'aujourd'hui, si les chefs 
des autres communions religieuses pou- 
vaient y obtenir une place de pairs à vie. » 
Et l’évêque anglican de Chichester a précisé 
qu’il songeait particulièrement à l'Eglise 
d'Ecosse, à l'Eglise catholique romaine et 
aux Eglises libres. 

Enfin, le prélat a déclaré qu'ilne voyait 
aucune raison pour qu'une autre religion, 
telle que la religion judaïque par exemple, 
n'ait pas un de ses porte-parole pour la 
représenter à la Chambre Haute. 


@ Grande-Bretagne.— La ques- 
tion de l’aide du gouvernement aux 
écoles privées continue à être âpre- 
ment discutée. Un membre travailliste 
de la Chambre des (Communes, 
M. R. Mellish, a déclaré, à un meeting, 
tenu à Lewisham, le 3 novembre : 
« J'avertis notre gouvernement, el 
tout autre gouvernement qui pourrait 
arriver au pouvoir à la suite des pro- 
chaines élections, qu’à moins de mettre 
fin à la Loi inique de 1944 sur les 
écoles, il aura de grandes difficultés 
avec les membres chrétiens, quelle 
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GUATEMALA 


Notre plus grand besoin : une 
élévation du niveau d’éducation 
de la masse, déclare l’archevêque. 


Des élections ont eu lieu, le 20 octobre, 
pour désigner un successeur à l’ancien 
Président Carlos Armas, assassiné. D'après 
les résultats officiellement annoncés par les 
autorités, c'est le candidat du gouvernement 
provisoire qui en serait sorti vainqueur, 
Toutefois, les membres du parti de l'oppo- 
sition ont refusé d'accepter ces résultats, 
qu'ils déclarent truqués per le gouverne- 


Un mendiant parmi les 8 millions et demi 
de Guatémallèques qui n’ont pas le néces- 
saire pour vivre. 


| 
ment et des émeutes ont eu lieu. A la suite 
de quoi une junte militaire a pris le pouvoir 
et a invalidé les élections. 

Peu avant cette consultation nationale, 
l'archevêque de Guatemala, Mgr Mariano 
Rossell Arellano, a publié une Icttre pasto- 
rale insistant sur les besoins du peuple. 
Dans ce document le prélat souligne notam- 
ment la nécessité d'élever le niveau d’édu- 
cation des classes laborieuses et de les faire 
accéder à de larges avantages sociaux. 
Seules conditions, dit-il, qui permettraient 
au pays de sortir de sa situation actuelle, 
c'est-à-dire de ne plus être composé d’une 
élite d’un millier de personnes d’une part 
et de trois millions et demi de mendiants, 
d'autre part. 

« Bien avant les puits de pétrole, les 
ports, les routes, la construction d'immeu- 
bles et le commerce du tourisme, le Gua- 
temala a besoin d’un prolétariat éduqué qui 


avec l'encouragement des évêques. Mais les 
‘syndicats catholiques, situés surtout dans la 


‘province de Québec, n'avaient jamais réussi 
‘& attirer la majorité des travailleurs. D'autre 
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jouisse d'importants avantages sociaux. 
Notre pays est aujourd’hui menacé par un 


que soit leur confession, de la Chambre 
complexe d'infériorité destructeur au plan 


des Communes ». 
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de l'éducation. Notre système a éduqué le 
peuple sur la base de réflexes conditionnés, 
comme s'il s'agissait de dresser d:s singes 
ou dés chiens. Il a créé une espèce de 
citoyen irresponsable, sans culture, le type 
du citoyen médiocre, qui entre dans” les 
affaires publiques uniquement pour ce.que 
l'on pourrait appeler des avantages biochi- 
miques, qui ne cherche qu'à manger bien 
et à s'amuser. » 

Sans parler nommément d'aucun can- 
didat, l'archevêque a fait état du mal 
général qui sévit depuis longtemps dans le 

ays. « Depuis cent ans notamment, dit-il, 
Fe population indienne du Guatemala a été 
exploitée dans le travail forcé pour l’agri- 
culture, pour le service militaire ou pour 
l'attraction touristique et on ne lui a donné 
aucune chance d'améliorer son sort. » 


ITALIE 


L’évêque de Prato en justice. 


Le nom d'un évêque italien revient très 
fréquemment en ce moment dans la presse 
communiste. [l s’agit de Mgr Pistro Fior- 
delli, évêque de Prato, auquel deux jzunes 
communistes viennent d'intenter un procès 
en diffamation, parce qu'il les a traités de 
« pécheurs publics ». L'affaire confiée au 
tribunal de Prato l’a été ensuite à la Cour 
d'appel de Florence qui l’a renvoyée le 
29 octobre dernizr devant les juges de 
Prato, après instruction. 

La région de Prato est considérée comme 
l'épicentre de la «province rouge » dé 
Toscane. Elle faisait partis, jusqu'il y a 

uelque temps, du diocèse de Pistoi:, mais 
Haas 1954, Prato est un diocèse, à la tête 
duquel se trouve, en la personne de Mer 
Fiordelli, un prélat jeune et particulière- 
ment actif. La ville même de Prato est une 
cité qui compte 40.000 travailleurs, dont le 
tiers sont inscrits au parti commumiste. 
L'administration civile est d’ailleurs aux 
mains du parti communiste. 


® Or depuis deux ans environ la munici- 
alité a entrepris de grands efforts pour que 
fs communistes de la ville ne se marient 
plus à l'église et s'en tiennent à la cérémonie 
civile. Le maire fait tout ce qu'il peut pour 
rehausser d'une grande pompe cette céré- 
monie : elle a lieu dans une salle somptueuse 
de sa municipalité, les discours y sont par- 
ticulièrement soignés et les jeunes époux y 
échangent même: leurs alliances. Toute cette 
propagande laïque avait incité le jeune 
évêque de Prato à consacrer sa première 
Lettre pastorale de Carême, en 1955 déjà, 
à la signification du mariage religieux, qui 
ne saurait aucunement remplacer le mariage 
civil. Dès cette date, les communistes 
l'avaient pris à partie et dans le journal local 
une rédactrice avait même traité l'évêque 
« d'ennemi des mères et de l’humanité ». 
Mais les faits qui devaient amener 
Mgr Fiordelli devant les tribunaux remon- 
tent à 1956. Le 12 août de cette année-là, 
un jeune charcutier communiste, Mauro 
Bellandi, épousait civilement une jeune fille 
de famille catholique, Nunziati Loriana, 
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de la paroisse du Perpétu:l-Secours, dont le 
curé est l'abbé Danilo Aiazzi. La cérémonie 
civile fut annoncée avec bcaucoup de fracas 
par les communistes. Pourtant certains 
parents de la jeune fille, qui sont des Catho- 
liques pratiquants, allèrent trouver le curé 
pour lui demander d’user de toute sa p.r- 
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Mgr Fiordelli : ‘ Il fallait rappeler la 
vérilé aux fidèles ”’. 


suasion auprès de la fiancée afin de lui faire 
comprendre son erreur. Les appels du 
prêtre furent vains. Sur quoi Mgr Fiordelli 
intervint personnellement auprès de la 
jeune Loriana pour lui expliquer qu’en 
tant que catholique baptisée elle ne pouvait 
pas se considérer comme véritablement 
mariée, si elle se bornait à la cérémonie 
civile, mais la jeune fille ne voulut rien 
entendre. 

Les communistes reprochèrent à l'évêque 
sa démarche personnelle, mais celui-ci ne 
s'en tint pas là. Il envoya au curé de la 
paroisse du Perpétuel-S:cours une lettre 
dans laquelle il précisait que «le mariage 
dit civil n’est absolument pas un mariage 
pour deux baptisés, mais seulement le début 
d'un scandaléux concubinage » et, qu'en 
conséquence, après les efforts infructueux 
des autorités ecclésiastiques auprès des 
deux jeunes gens, ceux-ci devaient se consi- 
dérer désormais comme, des pécheurs pu- 
blics au titre du Droit canon. La lettre de 
l'évêque fut lue en chaire par le curé, 
l'abbé Aïazzi, et ensuite publiée dans le 
Bulletin paroissial. 

; Réagissant immédiatement, les deux 
Jeunes gens portèrent plainte contre l'évêque 
et le prêtre devant le tribunal, en les accu- 
sant de les avoir diffamés. L'affaire vint en 
instruction et, passant outre aux déclara- 
tions du Procureur de la République qui 
avait estimé, lui, que les faits reprochés au 
prélat (ne constituaient pas un délit », la 
Commission d'instruction de la’ Cour 
d'appel de Florence a renvoyé le procès 


mu AA 


devant le tribunal de Prato sur la base 
« d’affirmations offensantes pour l'honneur 
et la réputation » des demandeurs. 
L'évêque et le curé se défendent en 
faisant LATE qu'ils ont agi sur un plan 
exclusivement religieux, dans le cadre des 
pouvoirs que reconnaît à l'Eglise le Concor- 
dat italien. Cette opinion est d'ailleurs . 
soutenue par M. Giorgio La Pira, dont le 
Giornale del Mattino a publié une interview 
où l'ancien maire de Florence dit notam- 
ment : « [l s’agit d'une affaire qui ne peut 
être placée ni résolue sur le plan unila-. 
téral de la magistrature, mais sur le plan * 
bilatéral des rapports concordataires entre 
l'Eglise catholique et l'Etat italien. Autre. … 
ment dit il s'agit d'une controverse — si 
controverse il y a. — entre deux organismes 
souverains, qui ne peut que provoquer des 
interventions diplomatiques. » , 


On fait ressortir, en effet, dans les milieux 
catholiques italiens, que l'article 7 de la : 
Constitution en vigueur reconnaît que 
« l'Eglise et l'Etat sont, dans l'ordre qui 
leur est propre, indépendants et souve- 
rains ». Pour ce qui est de la discipline, de 
la vie et de l'activité des membres de 
l'Eglise catholique, c'est le Droit canon 
seul qui peut être invoqué. Or, l'évêque de : 
Prato n'a fait que s’en référer aux termes du : 
Droit canon, et n’a agi que dans ses limites. 


Signalons qu'à l'occasion de son inter- 
view dans le Giornale del Mattino, M. La 
Pira révèle l’origine de cet article 7 de la 
Constitution. Alors que, en 1946, il était 
professeur de droit à l'Université de Flo- ! 
rence, M. La Pira faisait également partie 
d'une sous-commission de l'Assemblée 
constituante chargée de la rédaction de … 
cet article 7, devant régir les rapports de 
l'Eglise et de l'Etat. Au cours d’une conver- : 
sation qu'il avait eue avec une haute per- 
sonnalité italienne, les deux juristes tom- 
bèrent sur un passage de J'encyclique 
Immortale Dei de Léon XIII parlant de la 
Constitution chrétienne des Etats et qui 
dit : « Dieu a confié le gouvernement du 
genre humain à deux pouvoirs : le pouvoir 
ecclésiastique et le pouvoir civil. Chacun 
d'eux en son genre est souverain ». re 


C'est ce texte qui fut à la base dé la 
rédaction de l'article 7 de la Constitution 
italienne dont le projet avait été approuvé : 
presque unanimement par les membres de. 
a sous-commission où figuraient, à côté. 
des démocrates chrétiens La Pira, Dossetti 
et Moro, des marxistes dont M. Togliatti, 
lui-même, chef du Parti communiste. 
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. La grande « mission » de Milan. 


Pendant vingt jours, du 4 au 24 novembre, 
Milan a été le théâtre d’une grande: « mis- | 
sion » catholique lancée par l'archevêque ! 
Mgr Montini. Les Comités d'organisation ; 
dirigés par l’archevêché, ont pénétré dans 
toutes les paroisses de chaque secteur de 
la grande ville lombarde. La presse, la radio, 
la télévision ont été mobilisés à cet effet. 
1.300 missionnaires et plusieurs évêques se 
sont tour à tour adressés aux Milanais pour 
les faire revenir à leur «Père». Le slogan 
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de la mission était, en effet, « Connaissez 
votre Père ». à 
 {Affirmer que Dieu est père, a écrit 
l'archevêque, veut dire que Dieu est le 
principe et non pas un principe abstrait 
lointain, impersonnel, indifférent ou un 
principe sévère, dur, mais un principe 
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D’après les statistiques actuelles 
25 à 30 % seulement de la population 
| milanaise / fréquente normalement 
| Eglise. D'autre part, lerapport entre 
|le nombre de prêtres et celui des fi- 
| dèles a sensiblement varié depuis 
cinquante ans ; de 1 pour 1.000 qu'il 
jil a passé à 1 pour 2.300. Enfin 
les 120 paroisses de la grande ville 
se révèlent profondément inégales 
par la tradition, leur mentalité, leur 
tendue et leurs possibilités de déve- 
loppement. Tout cela forme une situa- 
tion de base à laquelle il faut ajouter 
l’afflux constant de travailleurs de 
toutes les branches en provenance des 
régions méridionales de l'Italie, qui ne 
fait qu’accroître le secteur de la misère 
-et de la dépression morale. 


“imant qui nous est proche, qui nous 
mtéresse, qui est tendre et indulgent à 
otre égard; un principe qui dépasse et 
qui remplit notre vie. On ne peut plus être 
ndifférent, on doit sentir une loi, une res- 
sonsabilité, on doit craindre une sanction ». 

Ce sont les enfants et les malades qui 
sonstituaient les deux premiers objectifs de 
“tte mission. 1.500 classes élémentaires 
mubliqués et privées groupant 30.000 en- 
ants ont eu la visite des missionnaires et 
000 étudiants ont entendu dans les 
ghses des sermons spéciaux. Quant aux 
malades, ils ont été visités par 56 mission- 
“aires, qui sont entrés dans toutes les salles 
es hôpitaux. 

L'archevêque lui-même, Mgr Montini, 
pu'on appelle l'archevêque des travailleurs, 
Fest adressé personnellement aux ouvriers. 
rEt si je vous disais que vous aussi, à 
otre façon, vous cherchez Dieu, peut-être 
ue vous me répondriez : cet homme cher- 

e la lune dans un puits. Pourtant je vous 
lirai que toutes les fois que vous cherchez 
tre perfectionnement... aussi bien dans 
js loisirs que dans votre travail, dont vous 
igez qu'il réponde à l'idée que vous en 
vez, vous êtes sur le sentier de la vérité. 
lous pouvez hausser les épaules, mais vous 

pouvez pas nier que Dieu soit votre Père 
# qu'il attend de vous quelque chose. » 
42 / 
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ISRAEL 


La situation. 
_ des femmes chrétiennes. 


: « Epouses et enfants chrétiens des nou- 
saux immigrants juifs en Israël seront-ils 
rcés à embrasser le Judaïsme?» Sous ce 
re un article paru dans le dernier numéro 
la revue Proche-Orient chrétien (t. VII, 
sc. III, juillet-septembre 1957) soulève 
1 problème très délicat : celui de la situa- 
bn religisuse des femmes chrétiennes et 
leurs enfants en Israël. 
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Les mariages mixtes sont nombreux en 
Israël. Ce problème se_pose aux autorités 
religieuses juives, ainsi qu'aux autorités 
chrétiennes d’ailleurs, avec une actualité 
nouvelle à la suite de l'immigration récente 
et importante de Juifs de Hongrie et de 

ologne accompagnés de leurs épouses 
chrétiennes et dont les petits garçons ne 
sont pas circoncis — souvent même ils 
sont baptisés. 


L'article cité présente une revue de 
presse du journal Hatsofe, organe du parti 
ouvrier religieux «Mizrahi». Ce journal 
réclame à plusieurs reprises la circoncision 
des petits garçons et la conversion au ju- 
daïsme des femmes chrétiennes. Se fondant 
sur le lien étroit qui existe dans la tradition 
religisuse juive entre «nation» et «reli- 
gion », le journal Hatsofe estime que la pré- 
sence de femmes chrétiennes en Israël et 
de leurs enfants présente un danger pour 
l'unité du peuple israélien. Selon ce même 
Journal, une campagne devrait s'organiser 
pour obtenir la circoncision des enfants et 
la conversion au judaïsme de leurs mères 
qui n'auraient le droit de rester en Israël 
qu'à cette condition. On comprend la gra- 
vité de cette situation. 


Il importe de replacer dans son contexte, 
comme le fait d'ailleurs l’article du Proche- 
Orient chrétien, cette campagne de presse 
menée par le journal Hatsofe. Tout d’abord, 
il exprime seulement l'opinion «d’un ré- 
dacteur non responsable» selon les paroles 
mêmes du Dr Kolbi, directeur de la Divi- 
sion des Communautés chrétisnnes du 
ministère des Cult:s (cf. Proche-Orient 
chrétien). Et même s’il s'agissait de l'opinion 
d'un parti, il faudrait se rappeler qu'aux 
dernières élections, en 1955, seulement 
15% de la popul tion israélienne a voté 
pour le « bloc religieux ». Si l'influence 


La jeunesse féminine participe 
aux mouvements nationaux. 
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réelle des partis religieux est peut-être plus 
importante dans le pays que ne le laisserait 
supposer le nombre relativement faible de 
ses adhérents, il faut signaler cependant 
que de très nombreux Israéliens parmi les- 
quels se trouvent également des personna- 
htés religieuses juives, n'admettent pas 
les procédés de (conversion prônés par 
le journal Hatsofe et ont manifesté « leur 
désapprobation et même leur indignation» 
(cf. Proche-Orient chrétien). 

Le problème reste néanmoins posé. I] 
est intimement lié à l’évolution des struc- 


\tures pohtiques et religieuses de l'Etat 


d'Israël : d’une part, la Proclamation d’in- 
dépendance garantit la liberté de consciencé 
de tous les citoyens d'Israël : elle tend à 
faire l'Etat d'Israël un Etat moderne, dé- 
mocratique et en fait, Israël est aujourd'hui 
une démocratie. Cependant, d’autre part, 
les partis religieux exercent une forte pres- 
sion politique ét, par ailleurs, toute la légis- 
lation concernant le statut personnel dé- 
pend des tribunaux rabbiniques. Or l’un 
des points le plus important du statut per- 
sonnel est précisément le mariage qui ne 
peut se conclure que devant le rabbin, le 
mariage civil n’existant pas en Israël. (Cette 
même législation est d'ailleurs en vigueur 
dans d’autres pays où il n’y a pas de sépa- 
ration entre l'Eglise et l'Etat.) En Israël 
même, cette législation exclut toute union 
légale entre Juifs et non-Juives et récipro- 
quement. Reste évidemment le cas qui nous 
préoccupe actuellement, à savoir celui des 
mariages mixtes conclus dans d’autres pays 
avant l'immigration en Israël : si dans ces 
cas concrets on peut exiger le respect de la 
hberté de conscience du partenaire non 
juif, il ne faudrait pourtant pas se scanda- 
liser trop rapidement de certains «deside- 
rata» des partis religieux juifs en Israël et 
nous rappeler que l'Eglise catholique, 
même si elle accorde des dispenses qui, en 
fait, restent rares, ne conseille nullement 
les mariages mixtes, mais demande au con- 
traire, une très grande prudence en cette 
matière. 
& 


Religion et nationalisme. 


Au Congrès mondial de la Jeunesse, 
qui s’est tenu à Moscou l'été dernier, les 
délégués d'Isreël se trouvèrent fort em- 
barrassés devant leurs correligionnaires 
juifs venus de divers pays lorsqu'à un ser- 
vice de sabbet un de leurs jeunes ressor- 
tissants, à qui on avait demandé de lire 
un passage des Ecritures, montra qu il 
n'avait pas la plus pctite idée de ce qu'on 
pouvait attendre de lui. 

Il y a quelque temps déjà que les auto- 
rités israéliennes se sont émues d'un tel 
manque de connaissances dans leur jeu- 
nesse. Pour y remédier, elles viennent 
d'entreprendre une politique nouvelle au 
plan scolaire. Depuis la fin du mois d'oc- 
tobre des cours ont été institués dans toutes 
les écoles du gouvernement sur la Thora 
et la Talmud. Toutefois, d’après les com- 
mentaires de la revue américaine Time, 
le nouveau programme du gouvernement 
éviterait avec soin toute mention propre- 
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ment religieuse. En introduisant auprès des 
élèves les anciens textes sacrés, le ministre 
de l'Education a parlé de la Thora et du 
Talmud comme de « l'inspiration qui nous 
vient du glorieux passé de la nation juive ». 

Cette attitude scrupuleusement laïque 
ne fait pas l'affaire des ministres religieux. 
Et l’un d'eux a notamment déclaré : « Voilà 
les matières sacrées traitées comme si ce 
n'était que de la petite monnaie. Tout cela 
ne servira qu'à apporter la confusion dans 
l'esprit des élèves et on ne parviendra pas 
ainsi à les impressionner. » 

Il s’agit là, en effet, d'une mesure avant 


tout d'ordre nationaliste, comme l'a expliqué 
un fonctionnaire du ministère de l'Educa- 
tion :« Même les gens qui, parmi nous, 
ne sont pas religieux commencent à s'aper- 
cevoir de ce que nous devons à notre 
religion. La religion juive a une valeur 
historique formidable et il faut que nos 
enfants grandissent dans sa compréhension. 
Peut-être ne serions-nous pas capables de 
continuer à exister en tant que nation si 
nous continuions à nier les liens que nous 
avons avec notre religion. La religion est 
particulièrement liée au nationalisme en 
Israël. » . 


NOUVELLES NON CATHOLIQUES 


En Grande-Bretagne : 


Le synode anglican approuve le rapport Wolfenden 
sur l'homosexualité. 


Le synode anglican d'automne a voté 
une motion approuvant les conclusions du 
rapport Wolfenden sur l'homosexualité. On 
se souvient que ce document propose, entre 
autres, une modification de la loi actuelle- 
ment en vigueur en Grande-Bretagne, en 
demandant que les rapports entre homo- 
sexuels en privé ne soient plus considérés 
comme un délit. 

Les résistances ont été cependant assez 
vives au synode anglican : la motion en 
effet n’a été adoptée que par 155 voix contre 
138. Parmi les opposants il y a eu notam- 
ment l'évêque de Chester qui a déclaré que 
«la suppression du délit d'homoxesualité 
porterait atteinte au moral et à la discipline 
dans l’armée et la marine». Parmi les évê- 

ues favorables il y avait ceux de Saint- 

Ibans et d'Exeter et surtout le Primat, 
le Dr Fischer, archevêque de Canterbury. 
C'est avec indignation que ce dernier s’est 
écrié : « Je réprouve l'injustice flagrante 
qui consiste à considérer l’homosexuel 
comme un criminel, alors que l’homme qui 
détruit un foyer en se rendant coupable 
d'adultère ou en se livrant à la fornication 
est considéré, lui, comme un membre res- 
 pectable et honnête de la société. » 


On reparle d’une éventuelle 
séparation de l’Église et de l'État. 


Nous avons dit (voir 1.C.I., n° 59, du 
1er nov. 1957) que la récente prise de posi- 
tion énergique du Primat anglican contre le 
divorce avait soulevé bien des protestations 
dans les milieux ecclésiastiques anglicans. 
Le Primat anglican a vu se dresser contre 
lui toute une partie du clergé pour avoir 
dénoncé un ministre de l'Eglise officielle 
qui avait officié à la cérémonie de mariage 
religieux entre un autre ministre anglican 
et une femme divorcée. Cette dénonciation 
donne à certains l'impression que le rema- 
riage de personnes divorcées — qui fut la 


14 


cause directe de la séparation de l'Eglise 
d'Angleterre d'avec le Saint-Siège sous 
Henri VIII — pourrait bien amener 
l'Eglise anglicane d'aujourd'hui à perdre 
son caractère officiel et les privilèges qui 
en découlent et également entraîner une 


La Reine d'Angleterre dans ses fonctions 
de chef de l'Eglise anglicane. 


scission réelle de ses deux branches, pro- 
testante et anglocatholique. 

En prononçant sa dénonciation l’arche- 
vêque de Canterbury avait invoqué le fait 
qu'une cérémonie de mariage entre per- 
sonnes divorcées était (contraire aux lois 
de l'Eglise». Il avait toutefois admis que 
ces lois dont il faisait état n'avaient pas force 
statutaire et qu’aussi longtemps que l'Eglise 


d'Angleterre resterait l'Eglise Etablie d'un 


pays dont les lois civiles autorisent Je di- 


vorce et le remariage, on ne pourrait em- 
pêcher les ministres religieux d'officier à 
des cérémoniés de remariage. 


Il est à noter que, parmi les opposants 
actuels à l'archevêque de Canterbury sur 
ce point, il y a l'organe de l'aile protestante 
de l’anglicanisme, le Church of 
Newspaper. Ce dernier écrit : « semble 
que l'archevêque cherche à distinguer la 
loi de l'Eglise de la loi du pays. Mais comme 
l'Eglise est l'Eglise Etablie de notre pays, 
c'est là une distinction impossible à faire. 
Dans l'état actuel des choses on comprend 
bien que la législation de l'Eglise ne peut 
pas contredire celle de la nation. La vérité 
est que les autorités de l'Eglise se sont mises 
dans une position intenable en désirant 
rester Eglise Etablie et en se comportant 
en même temps comme une Eglise libre.» 


Déjà en 1949, à sa session de printemps, 
l'Assemblée nationale de l'Eglise anglicane 


s'était posé la question de savoir si sa posi-. 


tion d'Eglise Etablie ne l'empêchait pas 


actuellement de faire face pleinement à ses. 


responsabilités de société spirituelle. 


Une voix non anglicane s'est fait entendre : 


dans ce débat : celle du modérateur de 
l'Assemblée générale de l'Eglise (presby- 
térienne) d'Ecosse, le Dr George MacLeod. 
Dans une interview à la télévision, il à 
exprimé l'opinion que la différence qui 
existe entre les lois de l'Eglise et celles de 
l'Etat sur le remariage des divorcés, «sem- 
ble conduire à une séparation entre l'Eglise 
et l'Etat...» aussi bien chez les presbyté- 
riens d'Ecosse que chez les anglicans, situa- 
tion qu'il a d'ailleurs déclaré déplorer per- 


sonnellement. * 


GRECE 


Création d’un bureau de contrôle 
des conversions aux religions 
non orthodoxes. 


L'Eglise orthodoxe grecque vient de créer 
à Athènes un département spécial chargé 
« d'observer et de contrôler les activités des 


étrangers faisant du prosélytisme » dans le 


pays. Ce nouveau bureau est dirigé par 
l'évêque de Marathon, Mgr Damaskinos 
auxiliaire de l'archevêque d'Athènes. I 
devra tenir le Saint Synode au courant du 


nombre des adhérents aux sectes non ortho-! 
doxes de Grèce et devra faire rapport sur 


tout (acte de prosélytisme ». 
Commentant la nouvelle, le quotidien 


d'Athènes To Vima explique que le but 
poursuivi est de « protéger le peuple ortho- 
doxe contre les propagandistes étrangers 
dont l’activité s'est beaucoup multipliée et 


Là d + = 
étendue ces derniers temps. Le nouveau 


Bureau aura la tâche délicate de vérifier et 
_de limiter le zèle convertisseur des sectes 
étrangères, tout en respectant la tolérance 


et la liberté accordées aux Eglises non ortho- 


doxes par la Constitution de la Grèce, sem- 


blable à celle de tous les pays libres. » 


F : ES tel 


England” 


1-12-57 . 


LA RÉFORME 
DE L'ENSEIGNEMENT 


# 


La Réforme de l’Enseignement 
est. à l’ordre du jour en France : 
parmi tous ceux qui s'intéressent à 
l’enseignement, nul ne nie la néces- 
sité d’une réforme et son urgence. 
M. le ministre Billères a présenté, 
à l’Assemblée nationale, le 1er août 
1956, un projet de loi portant pro- 
longation- de la scolarité obliga- 
toire et réforme de l’enseignement 
public. La Commission de l’Edu- 
cation nationale de l’Assemblée a 
examiné ce projet et a proposé un 
texte un peu différent. Un débat 
s’est engagé à l’Assemblée en 
juillet dernier. 

: La Réforme- de l’Enseignement 
a pour enjeu la formation, et, par 


lä-même, l'orientation de la jeu- 


nesse française. On comprend, 
sans peine, que le projet Billères 
ait suscité de frès vives réactions. 
Nous voudrions essayer d’exa- 
miner le problème de la Réforme 
de l'Enseignement — d'analyser 
le projet Billères et les réactions 
qu'il a suscitées — et de nous 
interroger sur les problèmes qu'il 
pose aux catholiques français. 

l Qu'il nous soit permis de remer- 
cier tous ceux — professeurs, ins- 
tituteurs, responsables de syndi- 

| cats, de mouvements de jeunesse, 

| d'associations diverses — qui nous 

ont reçus et qui ont mis à notre 
| disposition une documentation aussi 
intéressante que riche. 


La réforme de l’enseignement 
apparaît nécessaire à tous, parce que 
“école française traverse une crise 
srave : l’enseignement français, 
quelles que soient ses vertus, est 
“en accusation», proclamait déjà 
ane enquête d’Esprit de juin 1954. 


é - I. - LA CRISE 
DE L'ENSEIGNEMENT 

Loin de nous l’idée de définir la 
lituation de l’enseignement fran- 
sais comme une situation critique : 
tet enseignement a fait ses preuves, 
L jouit d’une réputation internatio- 
ale méritée. Mais — s’il garde au- 
surd’hui sa valeur humaine et cul- 
urelle — il traverse une crise dont 
ious. voudrions analyser les. causes. 
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inférieur à 


Nous devons d’abord nous élever 
contre une idée fréquemment ré- 
pandue. La crise de l’enseignement 
n’est pas une crise passagère, due 
à la poussée démographique, de 
l'après-guerre, et destinée à se ré- 
sorber avec elle. En 1949, l'Ecole 
s’avérait déjà insuffisante et ina- 
daptée : or il y avait un million 
d'enfants d’âge scolaire de moins 
qu’en 1939. (Cf. «Perspective sur 
l’évolution des effectifs scolaires » : 
Vincent in Population, juillet-sep- 
tembre 1952.) 


Sans doute, les destructions de la 
guerre expliquaient en partie le 
manque de locaux. Mais interve- 
naient aussi des facteurs durables : 
les migrations vers la ville, le taux 
de scolarisation plus élevé qu'avant 
la guerre (Enquête d’Esprit, juin 
19544 

De plus, la décroissance ultérieure 
des effectifs scolaires sera beaucoup 
plus lente et beaucoup moins pro- 
noncée que la croissance actuelle. 
On peut donc dire simplement que 
la poussée démographique actuelle 
aggrave la situation scolaire, mais 
ne l’explique pas. 


«Les Français 
ne sont pas instruits.» 


Le mal premier de cet enseigne- 
ment, c’est son insuffisance : «les 
Français ne sont pas instruits ». 
Contrairement à l’opinion commune, 
il n’y a pas assez de bacheliers en 
France : le recensement de 1954 a 
révélé que sur 2 millions d'hommes 
— cadres supérieurs et moyens — 
500.000 ont une culture équivalente 
au baccalauréat. Si l’on retire les 
membres de l’enseignement et des 
professions libérales, on découvre 
qu’il y a moins de 300.000 personnes 
bachelières qui participent directe- 
ment aux activités économiques. 


Sur 100 personnes de 20 à 40 ans, 
40 n’ont pas de diplôme, 40 n’ont 
que le certificat d'Etudes primaires 
(cf. Cahier n° 37 de Reconstruction : 
« Population - Emploi - Scolarité »). 
L’Unesco a révélé que la France 
avait un taux de scolarisation dans 
l'Enseignement supérieur qui est 
celui de nombreux 


pays : taux de scolarisation, pour 
100.000 habitants : France, 335; 
Bulgarie, 401 ; Japon, 500 ; Tchéco- 
Slovaquie, 608 ; U.R.S.S., 697 ; 
US A; 10783;: 


L'inégalité devant 
l’enseignement. 


A l'insuffisance de cet enseigne- 
ment s'ajoute un mal plus com- 
plexe : l'inégalité des Français de- 
vant l’enseignement. Outre le fait 
que cette inégalité est injuste, elle 
met en cause le système de sélection 
scolaire, prive les pays d’élites pos- 
sibles et pousse vers les enseigne- 
ments secondaire et supérieur des 
enfants qui ne peuvent en tirer pro- 
fit et y perdent leur temps. 


Cette inégalité se manifeste dès 
l’enseignement primaire, défini pour- 
tant comme gratuit, commun et 
obligatoire pour tous les enfants 
jusqu’à 14 ans. Théoriquement, 
l’enfant va à l’école primaire jusqu’à 
14 ans; il pourrait ensuite entrer 
dans, l’enseignement secondaire ou 
dans l’enseignement technique. Pra- 
tiquement, l’enfant qui termine ses 
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Minimum vilal de l'étudiant 


études à l’école primaire est un en- 


fant qui ne peut guère poursuivre 
plus loin : plus de la moitié de ceux 
qui sont dans ce cas entrent direc- 
tement dans la vie professionnelle. 


1 % seulement des enfants qui sont ‘ 
Ô 


restés à l’école primaire entrent dans 
l’enseignement secondaire. (Enquèê- 
tes de M. Girard, Population, 1954-4 
et 1955-4.) 


La sélection se fait donc à 11 ans, 
au moment de l'examen d’entrée en 
6e. Les enfants 'de 11 ans sont, soit 
orientés positivement vers l’ensei- 
gnement secondaire, soit condamnés 
pratiquement à arrêter leurs études 
à 14 ans. Or 29 %, seulement des 
enfants (pour la France moins la 
Seine) sont orientés positivement à 
11 ans (cf. « L’inégalité des Fran- 
Çais devant l'instruction », de 
M. Cournil, in La France, crise du 


TABLEAU 1! 


Orientation positive selon 
la profession du père. 


Pourcentage d'enfants (11-12 ans) quit- 
tant le primaire pour le secondaire ou 
le technique : 
(1) 


Ovriers agricoles 
Cul'ivateurs 


2} Filles. 


0 Garçons. 
(3) Ensemble. 
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DOSSIER DE LA QUINZAINE 


: 28.600 francs 


régime. crise de la Nation). Kt cette 
ségrégation précoce est indubitable- 
ment liée à l’origine sociale des en- 
fants (cf. Tableau I). Un enfant d’ou- 
vriers agricoles a 1 chance sur 10 
de poursuivre ses études au-delà de 
Pécole primaire, un enfant de bour- 
geois 9 chances sur 10. 


La ségrégation scolaire. 


Les causes de cette ségrégation 
sont sans doute multiples : le han- 
dicap des enfants de classes modestes 
n’est pas seulement une question 
de revenus, indique M. Sauvy. En 
dehors de la difficulté de payer les 
études et du désir de la famille de 
l'enfant lui-mème d’un salaire sup- 
plémentaire, interviennent les diffi- 
cultés de logement, la difficulté de 
trouver un établissement scolaire 
proche, le nombre des enfants de la 
famille. Enfin, les enfänts de pay- 
sans et d'ouvriers ne sont ni formés, 
ni. encouragés à l’étude par leur 
milieu — comme le sont les enfants 
de la bourgeoisie. 

Cette ségrégation scolaire qui re- 
lève d’une ségrégation sociale a, 
pour première conséquence, de cons- 
tituer et de maintenir une division 
des Français : le cloisonnement de 
notre système d'éducation a engen- 
dré une dualité d’esprits, que révèle 
le mépris mal dissimulé de ceux qui 
ont continué leurs études pour 
P«esprit primaire ». 

Cette ségrégation a une autre 
conséquence sociale très lourde 
1/3 des élèves les meilleurs de l’en- 
seignement primaire ne sont pas 
orientés à 11-12 ans, et 6 % des 
élèves les plus médiocres passent 


TABLEAU II 


Orientation positive selon 
la réussite scolaire. 


En- 
semble 


Orientés Restent 


à à l’école 
11-12 ans primaire 


Réussite : % 
Excellente. 5 
Bonne . 14 
Moyenne.. 8 
Médiocre. . 2 
Mauvaise . 
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dans l’enseignement secondaire (cf. 
Tableau 11). Il y a donc « une déper- 
dition appréciable dans le capital} 
intellectuel de la Nation», selon 
Fexpression de M. Girard (4 l’Orien- 
tation et la sélection des enfants 
d'âge scolaire dans la Seine », Popu- 
lation, 1953-4). D’autre part, en- 
trent en 6€ des enfants qui s’adap- 
tent mal aux programmes du 
2e cycle, qui abandonnent peu à peu 
leurs études ; un peu plus de 1/3 
seulement des élèves entrés en Ge 
dans les Iycées et collèges obtien- 
nent le baccalauréat et 1/5 des 
élèves de l’enseignement sécondaire 
poursuivent des études supérieures. 
Dans l’enseignement secondaire, pro- 
lifèrent donc les ratés, selon lex- 
pression de M. Cros, directeur de 
l'Institut Pédagogique national. 


A l'Université. 


A l’Université, la ségrégation su- 
ciale s’accentue : le nombre de fils 
d'ouvriers et de paysans diminue 
encore par rapport à l’enseignement 
secondaire ; la proportion passe de 
11,5 % à 2,5 % pour les premiers. 


de 7,8 % à 5,2 % pour les seconds. 


Comment, d’ailleurs, pourrait-il en 


être autrement ? L’U.N.E.F. (Union 


nationale des Etudiants de France} 


chiffrait, il y a un an le budget 


minimum d’un étudiant aux envi- 
rons de 25.000 francs par mois (Ta- 
bleau III). Comme le disait M. Braun, 


TABLEAU III 


Le Budget minimum d’un étudian 
en 1956. ; 


Fr. Fr.5 1} 
Logement (cité universitaire. 6.000 
Nourriture : 
Restaurants universi- / ; ÿ 
taires (2 X75 X30) ... 4.500 
Petits déjeuners 1.500 
Suppléments nécessaires 2.500 


8.500, 8.500 

Frais d’études : 4 

Inscriptions (taux moyen .... 

Fournitures (livres cahiers... 
Transports urbains 
Divers : 

Entretien (vêtements, blanchis- 

sage, etc.) 
Loisirs, distractions 


2.000 | 
2.500! 


À 


ST LE DOSSIER DE LA QUINZAINE —— 


délégué C.F.T.C. au Conseil écono- 
mique, «la population universitaire 

* est l’image renversée de la popula- 
tion active ». 


et y ï 
_ Ainsi la sélection scolaire est 
fondée sur la sélection sociale : l’ac- 
tivité des enfants à la fin de la sco- 
larité obligatoire est liée à la pro- 
fession du père (Tableau IV).,Le 
secteur rural — pris dans son en- 
. semble — est le secteur le plus défa- 
-vorisé de la Nation ; le taux de sco- 
larisation des enfants de 14 ans ré- 
_ volus du secteur agricole était en 
1955-1956 de 38 % contre 77 % 
pour les enfants du secteur non 
agricole. 


| Troisième mal : l’'inadaptation. 


L'enseignement français souffre 
enfin d’un troisième mal : son ina- 
daptation — inadaptation qui pré- 
sente des aspects multiples. Tout 
d’abord inadaptation à la civilisa- 
_ tion technique qui est la nôtre 
! parmi les enfants qui sont orientés 
à 11-12 ans, a révélé l'enquête de 
| M. Girard, 57 % entrent dans l’en- 
seignement secondaire, 37 % dans 
les cours complémentaires, 6 % seu- 
lement dans l’enseignement tech- 
nique. Dans l’enseignement secon- 
daire, moins d’un tiers des enfants 
reçoivent une éducation scientifique 
et il y a 50 % des étudiants dans les 
Facultés de Droit et de Lettres 
contre 25 % dans les Facultés de 
Sciences. Nous manquons donc de 
techniciens, ingénieurs et sous-ingé- 
nieurs et de chercheurs. M. Ducos, 
* dans son rapport à l’Assemblée 
nationale, a exposé que nous for- 
| mons par an 3.500 ingénieurs, tandis 
que les U.S.A. en forment 26.000 ; 
VPU.R.S.S., 30.000; qu’à 5 nos 
» 8.000 chercheurs, la Grande-Breta- 
‘gne en oppose 40.000 ; les U.S.A., 
120.000 et V'U.R.S.S., 150.000. 


| Inadapté, cet enseignement l’est 
encore par rapport aux besoins ac- 
tuels de l’économie : l’économie 


. française est en pleine évolution :: 


Lil y a 30 % des Français occupés 
* dans l’agriculture, 35 % dans le 
* secteur tertiaire, 35 % dans l’indus- 
trie. Le secteur agricole est en di- 
minution : il faut donc former des 
"jeunes ruraux à des occupations ur- 
* baines ; il est aussi en pleine trans- 
* formation : il faut donc former les 
- jeunes ruraux aux techniques agri- 
. coles. 
» | Tout se passe comme si l’ensei- 
x gnement était marqué par « un pré- 
_ jugé intellectualiste » (lexpression 
a été utilisée par M. Billères), par 
| ja nostalgie des humanités classiques. 
= “ Cette inadaptation de l’enseigne- 
? ment provoque une crise sociale 
grave, qui sera dramatique quand 
“ée fera sentir l'augmentation de la 
» population active et que la recherche 
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Enseignement agricole ov 


ménager ou sans activité 


Orientation des enfants à la fin de la scolarité obligatoire selon la profession du père. 
(Tiré de la revue Population.) 


de l'emploi constituera un problème : 
« Chômage intellectuel, manque de 
techniciens, licenciés empioyés aux 
écritures, pénurie de main-d'œuvre 


qualifiée, foisonnement des ratés et 
des aigris ». Sombre est le pronostic 
du S.G.E.N. (Syndicat général de 
l'Education nationale.) 


II. - LE PROJET BILLERES 


La crise de l’enseignement s’est 
aggravée ces dernières années et le 
problème d’une réforme est devenu 


M. René \Billères. 


aigu. Mais la prise de conscience des 
insuffisances, et des tares n’est pas 
récente : depuis la Libération en 
particulier, l’opinion publique — à 
la faveur des bouleversements inter- 
venus — s’est aperçue des défauts 
de cet enseignement ; de nombreux 
projets de réforme ont été élaborés. 
Ces projets formulent, tous, deux 
reproches : 1° le cloisonnement qui 
procède d’un cloisonnement social 
et qui l’aggrave ; 20 l’inadaptation. 

Ces projets se divisent sur le pro- 
blème du «tronc commun » et sur 
le maïntien, dans sa formule ac- 
tuelle, de l’enseignement secondaire. 
Mais ils s'accordent sur la prolon- 
gation de la scolarité, la nécessité 
de valoriser l’enseignement tech- 
nique et de former des cadres 
moyens, l'urgence de la démocrati- 
sation de l’enseignement. 

Nous rappelons dans la page 
suivante les principaux de ces pro- 
jets, en suivant l’ordre chronolo- 
gique et en indiquant quelques-unes 
de leurs dispositions principales — 
sans nous attarder sur les, raisons 
idéologiques qui les ont inspirés. 

C’est le 1er août 1956 que le mi- 
nistre de l'Education nationale, 
M. Billères, a présenté un projet de 
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réforme de l’enseignement, au nom 
de M. Guy Mollket, président du 
Conseil des ministres. Ce projet a 
été examiné par la Commission de 
l'Education nationale présidée par 
Mme Lempereur (S.F.I1.0.). M. Du- 
cos a présenté le rapport de la Com- 
mission de l'Education nationale, 
à l'Assemblée, le 23 juillet 1957. Les 
débats à l’Assemblée ont été confus : 
le rapporteur était hostile au projet 
adopté par la Commission de l’Edu- 
cation nationale ; il parlait tantôt 
au nom de la Commission, tantôt en 
son nom propre. De plus, la discus- 
sion s’est trop souvent limitée au 
problème du latin et du grec, alors 
que c’est tout l’enseignement qui 
est en jeu. 


Le projet Billères est un projet 
très général. Sans être, à propre- 
ment parler, une loi-cadre, il ne 
donne que les principes d’une ré- 
forme future. À ceux qui lui objec- 
taient cette imprécision et les dan- 
gers, par-là même, de laisser tout 
pouvoir aux autorités exécutives, 
M. Bilières a répondu qu'il y avait 
une tradition juridique qui voulait 
que l’application d’une réforme de 
l'éducation nationale fut opérée par 
des décrets sous le contrôle des As- 
semblées. En tout cas, les adver- 
sairés du projet Billères sont inquiets 
de ce qu'il ne dit pas, comme de ce 
qu'il dit. 


Le dispositif de la réforme. 


Les principes de cette réforme 
sont simples : l’enseignement doit 
être démocratisé, unifié, mais il doit 
pouvoir se diversifier selon les be- 
soins du pays, les aptitudes des en- 


EN 1957... 


Huit millions ef demi 
d'enfants ef d'adolescents 
e un Français Sur cing e 
prennent part à une 
g'ysntesque et épursente 
Course d'obslacles.… 


{ 


A) Le Plan d’Alger : présenté en 
1944 par M. Durry au nom de la Com- 
mission créée par M. Capitant : 

— Je second degré gratuit et obli- 
gatoire jusqu’à 15 ans; 

— l'orientation scolaire ; 

— le développement de l’enseigne- 
ment technique ; 

— deux années d’études générales 
dans la spécialité choisie avant la 
licence — dans l’Enseignement su- 
périeur. 

B) Le Flan Langevin-Wallon 
présenté en 1947. 

C’est le projet dont on a le plus 
parlé. Il a exercé une influence consi- 
dérable sur les esprits. 

— Prolongation de la scolarité jus- 
qu’à 18 ans; 

— Orientation continue et progres- 
Sivez 

1er cycle : jusqu’à 11 ans; 

2e cycle: 

— dit cycle d’orientation de 11 à 

15 ans; 

— 2 années d’observation : 
— 2 années d’option ; 

3° cycle : cycle d’études détermi- 
nées de 15 à 18 ans; 

— sections théoriques : 

ou techniques, 
techniques professionnelles, 
techniques pratiques. 

— Enseignement propédeutique. 

— Education populaire. 


C) Projet de loi Delbos : 1949 

— Prolongation de la scolarité jus- 
qu’à 18 ans. 

— Période d'orientation de 11 à 
13 ans. 

Le second degré commence à 

13 ans. 
D) Projet André Marie : 1950 

— Orientation permanente. 

— Nécessité de distinguer la forma- 
tion des cadres moyens de la forma- 
tion des cadres supérieurs. 
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— Un cycle d’orientation de deux 
ans. mais. à l’entrée de l’enseigne- 
ment secondaire. 

— Création de 2 enseigneménts pa- 
rallèles : 

un enseignement court, 
un enseignement long. 


E) Projet communiste — Projet 

Cogniot : 1955 

Reprend le plan Langevin-Wallon, 
dans ses grandes lignes, . 
F) Projet socialiste : 1955 : Projet 

Depreux 

— Indemnité scolaire attribuée 
pour tout élève fréquentant un éta- 
blissement public, du second et du 
troisième degrés. 

Activités éducatives péri et 

postscolaires. 

— Nécessité d'une pédagogie nou- 
velle. 
G) Projet Sarrailh : 

— Prolongation de la scolarité jus- 
qu’à 16 ans : 

1° Enseignement élémentaire. 

20 Enseignement moyen, 

3° Enseignement général ou Ensei- 
gnement professionnel. 

— Education permanente. 


H) Propositions de l'Enseignement 
libre : 1955 
Nous citons à leur place ces propo- 
sitions, que nous analyserons plus 
tard, car elles ont gardé leur actua- 
lité face au Projet Billères. 


I) Projet ministériel Berthoïin : 

1955 

— Enseignement élémentaire de 6 
à 11 ans. 

— Enseignement moyen de 11 à 
13 ans. 

Un programme commun et des 
options. 

— Poursuite de l’enseignement dans 
3 branches : classique,. moderne et 
technique ; formation pratique, adop- 
tée au milieu. 
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fants. L'enseignement doit être per- 


manent : 


A) L’Enseignement est prolongé 
jusqu’à 16 ans. Cette mesure n’en- 
trera en vigueur qu’en 1964, pour 
que ne soit pas aggravée la diminu- 
tion de la population active qui sera 
sensible jusqu’en 1960 et que soit 
résorbée dans les écoles la vague 


4 démographique. 
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B) L'organisation de l’enseigne- 
ment est la suivante : 


@ Un enseignement élémentaire 
de 6 à 11 ans. 


@ Un enseignement moyen de 


11 à 13 ans : 


—]a ire année est une année 
d'observation ; 

— ]a 2e année implique des op- 
tions. 

Un grand rôle doit être joué par 
des Conseils d'orientation. 
@ Des enseignements diversifiés 


après 13 ans : 


à 


_— un enseignement général non 
technique ; 

__ un'enseignement technique ; 

— un enseignement agricole. 

Ces enseignements diversifiés se- 
ront donnés dans : 

_— des écoles terminales pour les 


élèves qui veulent arrêter leurs 
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études à la fin de la scolarité obli- 
gatoire ; 

— des collèges, qui donnent un 
enseignement général court, des- 
tiné à former les cadres moyens 
non techniques et’aussi un enseigne- 
ment général et technique ; 

— des lycées qui conduisent les 
enfants au baccalauréat classique 
ou technique. 


@ Une éducation 
et permanente : 

Élle a pour fin le développement 
de la culture humaine générale, le 
perfectionnement professionnel et 
technique, l'adaptation et le reclas- 
sement des adultes, la promotion 
du travail. «Elle s’écartera des 
méthodes scolaires » (art. 17). 

Cette « éducation permanente est 
dispensée notamment dans les éta- 
blissements d’enseignement public 
et dans les centres publics spéciaux 
dotés d’un matériel édueatif et d’un 
personnel qualifié » (art. 18). 

@ Des mesures sociales sont pré- 
vues (bourses, transports des en- 
fants, cantines...). 

@ Un fonds de démocratisation 
et de modernisation de l’enseigne- 
ment financera la réforme. 


post scolaire 


Quelques amendements. 


Les amendements adoptés par la 
Commission de l'éducation natio- 
nale sont parfois de simples préci- 
sions, ou des compléments utiles au 
projet. Ils reconnaissent à l'étudiant 
le statut de travailleur intellectuel 
et lui accordent une allocation 
d’études ; ils indiquent un certain 
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nombre de mesures sociales à pren- 
dre la commission a beaucoup 
insisté sur le fait que la démocratie 
réelle était d’abord une démocratie 
financière, influencée peut-être par 
le projet Cogniot qu’elle avait dis- 
cuté. Mais l’amendement apporté 
à l’article 18 sur l’éducation perma- 
nente paraît assez lourd de consé- 
quences, malgré son peu d’impor- 
tance apparente : « L'éducation per- 
manente est dispensée dans des éta- 
blissements d'enseignement  pu- 
blic. » (Le «notamment » du Mi- 
nistre a été supprimé). 


LE FONDS 
DE MODERNISATION 
ET DE DÉMOCRATISATION 
DE L'ENSEIGNEMENT 


Dans le Projet Billères est prévue 
la création d’un fonds de Modernisa- 
tion et de Démocratisation de l’En- 
seignement (titre VIII, art. 34-35) 
destiné à couvrir les dépenses occa- 
sionnées par la réforme de l’Enseigne- 
ment. Ce Fonds doit recevoir une 
dotation annuelle de 54 milliards de 
francs ; pour constituer cette dota- 
tion, une taxe additionnelle à la taxe 
d’apprentissage de 0,60 % sera perçue. 


La Commission de l'Education na- 
tionale a amendé l’article 35 et pro- 
posé que le gouvernement présente 
un projet financier aestiné à per- 
mettre l'attribution des crédits au 
Fonds de Modernisation et de Démo- 
cratisation. Elle a ainsi dissocié l’adop- 
tion de la réforme de ses modalités de 
financement. On risque ainsi de voir 
l'Assemblée refuser de voter les crédits 
nécessaires à la réforme qu’elle aura 
acceptée. 
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La Commission de l’Education 
nationale a-t-elle voulu exclure 


tous les organismes privés de l’édu- 
cation permanente ? 


III. - RÉFLEXIONS CRITIQUES 


11 ne suffit pas de donner un 
aperçu du dispositif institué par le 
projet Billères. Nous devons nous 
interroger sur la signification de ce 
projet et voir les problèmes qu’il 
pose aux catholiques français. C’est 
là une tâche très difficile car le pro- 
jet est volontairement général et 
donc peu précis. Le sens de la ré- 
forme dépendra en partie de l’ap- 
plication qui en sera faite. Cela nous 
amène à éludier les avantages et les 
dangers possibles d’une telle appli- 
cation, tels qu’on les a signalés dans 
divers milieux. d 

Le projet Billères a suscité un 
intérêt très vif : la nécessité d’une 
réforme et d’une démocratisation de 
l'Enseignement est reconnue par les 
adversaires mêmes du projet, comme 
M. Lizop, secrétaire général du Se- 
-crétariat d'Etudes pour la Liberté 
de l'Enseignement et la Défense de 
la Culture. Si les défenseurs de 
l'Ecole libre sont inquiets, ils ne 
critiquent pas systématiquement 
toutes les dispositions envisagées. 
. Adversaires et partisans du projet 
sont sensibles à la recherche dont il 
témoigne, d’un progrès pédago- 
gique ; une institutrice catholique, 
Mlle Verrechia, remarque que : « Ce 


texte est hérissé de recherches et 
d'expériences pédagogiques fami- 
lières. » (Vie Enseignante, octobre 
1957.) Ê 
Parmi les adversaires du projet, 
citons le Secrétariat d'Etudes pour 
la Liberté de l'Enseignement, la 


Société des Agrégés, par exemple. | 


Certains organismes, comme le. 
Parti communiste ou l’Union na- 
tionale des Etudiants de France, 
critiquent ses insuffisances. Il a des 
adeptes fervents, mais nombreux 
aussi sont ceux qui se rallient à Jui 
pour faire aboutir une réforme de 
l’enseignement. . 
Nous n'insisterons pas sur cer- 
taines insuffisances, celles que sou- 


Jignait M. Sauvy, au Conseil écono- 


mique, quand il marquait la néces- 
sité de combiner un programme 
économique ‘et social à un pro- 
gramme scolaire. (Conseil Econo- 
mique, 30 mai 1956.) 

Nous n’analyserons pas non plus 
toutes les réactions. Il nous paraît 
plus important d'examiner les gran- 
des questions qui sont au centre de 
la controverse, 

Le débat porté principalement sur 
trois problèmes, tous trois fort im- 
portants, encore que de nature dif- 


L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Dans la mesure où le secteur agricole 
est le secteur dont le taux dé scolarisa- 
tion est le plus bas — et où l’enseigne- 
ment technique agricole est le moins 
développé — la réforme de l’enseigne- 
ment l’intéresse au premier chef. 


La réorganisation de l’enseignement 
agricole est d’autant plus important 
que le monde rural évolue. 


A) Quelle est la situation actuelle de 
l’enseignement agricole ? Son insuffi- 
sance est patente et le secteur privé 
supplée aux défaillances du secteur 
public. (28.000 élèves du 1er degré 
dans l’enseignement privé, 58.569 dans 
le public; pour le 2e degré, 2.300 et 
6.600 ; pour le 3e degré, 1.000 et 
1.000). 


— T1 dépend de deux ministères : 
le ministère de l'Education nationale 
et le ministère de l'Agriculture. 


B) Différents projets avaient été 
élaborés en vue de réformer l’enseigne- 
ment agricole: Ces projets — qu'il 
s’agisse du Projet Saint-Cyr, du Projet 

Camille Laurens, du Projet Houdet. 


1° Consacraient le pluralisme sco- 
aire : les centres privés sont sur un 
pied d’égalité avec les centres publics : 
moyens financiers, diplômes, pro- 
grammes. 


29 Démanteélaient le ministère de. 


l'Éducation nationale : le ministère de 
l'Agriculture organisait conjointement 
avec le ministère de l'Education na- 
tionale l’enseignement agricole. 


3° Créaient un contrôle de la pro- 
fession sur l’enseignement agricole. 

Ces projets ont rencontré une vive 
opposition. 

C) Le projet Billères. 

Il souhaite le développement de 
l’enseignement agricole. Il organise 
l’enseignement agricole « dans le cadre 
des établissements de l'Education na- 
tionale, sous le contrôle technique du 
ministère de l’Agriculture ». 11 Jui 
reconnaît une nature propre mais 
souhaite l’harmoniser avec l’enseigne- 
ment général. La participation des 
organisations professionnelles au déve- 
loppement de l’enseignement agricole 
est mentionnée (exposé des motifs). 


D) Quels sont les problèmes propres 
à l’enseignement agricole ? 

Ces problèmes raissent de la situa- 
tion actuelle de l’enseignement agri- 
cole où : 

1° L'enseignement privé (confes- 
sionnel et professionnel) occupe une 
place importante : les organisations 
professionnelles (cf. rapport des Pré- 
sidents des Chambres d'Agriculture, 
in le rapport de l’Assemblée nationale 
n° 5596), les écoles libres (cf. rapport 
sur l’enseignement agricole du Secré- 
tariat pour la défense de la liberté 
de l’enseignement) craignent une 
mainmise de l’Etat sur l’enseigne- 
ment agricole. 

2° Le ministère de l'Agriculture 
Participe à l’organisation de l’ensei- 
gnement agricole. 
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férente le problème du «tronc 
commun », le problème de l’éduca- 
tion permanente, le problème de la 
liberté de l’enseignement. ! 


A. LE PROBLEME 
DU TRONC COMMUN., >" 


Si l’idée d’un enseignement moyen 
est généralement admise, le projet. 
d'un tronc commun pour tous les 
enfants a suscité une opposition 
très vive issue de milieux divers : 
Secrétariat d'Etude pour la Liberté 


de l'Enseignement, Société des Agré- 


gés,, Confédération générale des . 
Cadres. Cette opposition relève 
aussi de motifs très divers : il n’est 
pas exclu que certains 
soient surtout hostiles à l’entrée des 
instituteurs dans l’enseignement . 
moyen. Mais les adversaires du 
tronc commun ont, tous, une argu- 
mentation semblable : ! 


19 le tronc commun ne résoud - 


pas le problème de la démocratisa- 
tion de l’enseignement, il crée une 
inégalité en défavorisant les enfants 
les plus doués; d’autre part, les 
dangers de la ségrégation seront les 
mêmes à 13 ans qu’à 11 ans ; enfin, 
la concorde sociale ne peut s’obtenir 
par la prolongation de la scolarité: 


29 le tronc commun ne résoud 
pas le problème de lorientation : 
beaucoup d'enfants manifestent des 
dispositions évidentes à 11 ans; 


pour les autres, la diversité de l’en- 


seignement moyen créera une con- 
fusion qui ne facilitera pas l’orien- 


agrégés . 
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tation ; ni les préjugés ni les facteurs 


sociaux ne seront supprimés. Enfin, 
dans un article très remarqué du 


Monde (du 20 février 1957), M. Jean … 


Bérard avait exprimé l’idée que le 


vrai danger de l’orientation, ce n’est 
pas sa précocité, mais son caractère 
définitif — que n’évite pas le projet 
Billères ; | 


. 
Le 


3° le tronc commun compromet 


l’enseignement secondaire qui, parce 
qu’il est culture de l'esprit, est né- 
cessaire à toutes les professions. 
Sans doute, peut-on répondre à 
certaines de ces critiques, comme 
l’a fait le S.G.E.N. (Syndicat géné- 
ral de l'Education. nationale). Les 
écoles moyennes sont une condition 


nécessaire mais non suffisante de la … 
démocratisation de l’enseignement ; 


elles permettent un conseil d’orien- 


tation valable, une réduction des … 


préjugés et des habitudes néfastes 
des familles 
études. 


* D'autre part, l’entant bien doué, 


d’après certains éducateurs (Ma! 
« La protection des 


dame Fournier : 
élites », in La Vie Enseignante, mars- 
avril 1957), donnera toute sa mesuré 


quant au choïx des 
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il évitera le danger du uiiD1 
entre sa maturité intellectuelle et sa 
maturité générale. DS 
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Une nouvelle école. Mais les enfants grandissent plus vite que les écoles. 


Enfin, il n’est pas tout à fait exact 

e le projet Billères torpille l’en- 
nement secondaire : l’enseigne- 
ment secondaire est déjà dégradé. 
Que reste-t-il de la fameuse culture 
classique, avec des programmes sur- 
chargés et des classes trop nom- 
breuses ? D’autre part, des enfants 
valablement orientés iraient plus 
vite ; le raccourcissement des études 
secondaires ne serait d’ailleurs que 
d’un an puisque la 2° année du 
cycle d’orientation impliquerait des 
options et la durée totale de l’en- 
seignement du latin serait la même 
puisqu'on l’enseignerait dans la 
classe terminale. 
* Iln’en demeure pas moins que le 
tronc commun pose un grave pro- 
blème; cet enseignement moyen 
devrait être un enseignement ori- 
ginâ}, équilibré, qui maintienne à la 
fois les vertus de l’enseignement 
primaire et celles de l’ensefgnement 
secondaire. Ce problème serait bien 
difficile à résoudre et il est certai- 
nement à craindre que l’enseigne- 
ment moyen ne demeure un ensei- 
gnement bâtard et qu’il n'arrive 
que très difficilement à substituer 
un nouvel humanisme à l’huma- 
aisme classique. 


B, LE PROBLEME DE L'EDU- 
| CATION PERMANENTE 


- Ce problème est infiniment plus 
grave que celui du tronc commun 
ear il met en jeu «l’éducation to- 
tale » (nous empruntons cette ex- 
pression au rapport de lUnion 
nationale des Secrétariats sociaux 
sur l'Education permanente) : édu- 
cation de l'individu à tous les âges 
de sa vie, dans toutes les activités 
professionnelles et culturelles qui 
sont les siennes. 

Une éducation permanente est 
essaire pour que soit assurée la 


promotion professionnelle et pour 
que soit instaurée une culture indi- 
viduelle, dans les loisirs et le travail. 
Cette éducation permanente doit 


Le projet Billères n’a pas seulement 
des adversaires et des partisans : il a 
surtout des ralliés qui émettent des 
réserves ou des critiques, des adver- 
saires qui sont d’accord sur certains 
points de la réforme. Un classement 
est donc un peu inexact. On peut 
cependant distinguer : 


@ Organisations hostiles au pro- 
jet : 

a) Le Secrétariat d'Etudes pour la 
Défense de la Liberté de l’Enseigne- 
ment et la Défense de la Culture. 
Cf. Rapports présentés à la « Com- 
mission de la Réforme de l’Enseigne- 
ment ». 

b) Association des Parents d’Elè- 
ves de l'Enseignement libre : 

” c) La Société des Agrégés : C£. « Ré- 

forme de l'Enseignement. Notre posi- 

tion ». 

d) Fédération des Associations des 
parents d’Elèves des Lycées et Col- 
lèges. 

e) La Confédération générale des 
Cadres. 

@ Organisations 
projet : 
Malgré les réserves formulées : 

a) La Fédération de l'Education 
nationale : regrette que le caractère 
laïque ne soit pas souligné, que les 
mesures sociales soient peu précises. 
Mais estime que les progrès qu’an- 
nonce la Réforme l’emportent sur ses 
inconvénients. Cf. « L'Enseignement 
Public », janvier 1957. H. Vacquier. 

b) Le Syndicat national des Insti- 
tuteurs : regrette aussi que la laïcité 
ne soit pas plus affirmée. 

c) La Ligue Française de l’Ensei- 


gnement : position analogue. Cf. 
.« L'Education Permanente et la Ré- 


favorables au 


} 1 


| 1-12-57 | LE DOSSIER DE LA QUINZAINE —— 


être pensée dans le cadre de la civi- 
lisation technique actuelle, adaptée 
à nos modes de vie. 


Mais plusieurs problèmes se po- 
sent : d’abord que doit être l’éduca- 
tion permanente ? Elle doit appa- 
raitre comme un échange continu,- 
comme une mise en relations de l’in- 
dividu avec d’autres individus, avee 
un autre milieu, comme une initia- 
tion à des activités sportives où cul- 
turelles. (Ces réflexions proviennent 
du rapport cité plus haut.) 


L'éducation permanente ne doït 
donc pas être scolarisée : M. Billères 
le soulignait dans son projet, mais, 
en fait, il y a en France une vieille 
tradition qui coûfond volontiers 
éducation permanente et scolarisa- 
tion prolongée. L'école pour tous 
les âges ! 


. 

L'éducation permanente ne doù 
pas non plus être étatisée pour que 
soit préservée la possibilité de libre 
échange, que soient évités les dan- 
gers d’un Etat totalitaire ét d’une 
lourde bureaucratie (nous emprun- 
tons ces expressions au rapport de 


COMMENT SYNDICATS ET ORGANISATIONS 
ONT-ILS REAGI 
AU PROJET DE RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT? 


forme de l'Enseignement ». Rapport 
de M. Fauré. 

d) L'Union nationale des Etudiants 
de France : favorable au projet Bil- 
Ières maïs regrette ses insuffisances : 
l'allocation d’études n’est pas accordée 
aux étudiants (la Commission de 
l'Education nationale l’a par la suite 
accordée). L’U.N.E.F. souhaiterait 
également que les mouvements de jeu- 
nesse et les organisations éducatives 
soient associées à l’éducation perma- 
nente. 

e) Le Syndicat Force Ouvrière : 
souhaite que des mesures financières 
accompagnent la réforme et assurent 
une véritable démocratisation de 
l’enseignement. . 

f) Le Syndicat national de l’Ensei- 
gnement technique, 


Tout un courant favorable au pro: 
jet Billères s’est dessiné dans les mi- 
lieux chrétiens : , 

Lé Syndicat général de l’Educa- 
tion nationale (G.F.T.C.) ést favorablé 
à la réforme : Cf. « Réforme de l’En- 
scignement public », S.G.E.N. 

La C.F.T.C. se montre, dans l’en- 
semble, très intéressée par le projet, 
Cf. Motion du Comité national des 
20-21 octobre 1956. 

Un certain nombre d’instituteurs 
catholiques de l’enseignement publie, 
dont l'organe est Vie enseignante, 
suivent avec intérêt le projet Billères. 
Cf. Vie enseignante. 

[Sur les réactions Suscitées par le pro- 
jet. il est intéréssant de lire le rapport de 
Ja Commission de l'Education nationale 
(Assemblée nationale : n° 5965) : la 
Commission a reçu un certain nombre 
de délégations, qui lui ont remis des 
documents qu’elle publie.} 


- 
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la Ligue de l'Enseignement sur 


l'éducation permanente). 


Ensuite, comment doit être dis- 
pensée l’éducation permanente ? Le 
tort du projet Billères est de mé- 
connaître les réalisations privées 
existantes, en dehors de celles de la 
Ligue de l'Enseignement. Le rapport 
de l’Union nationale des Secréta- 
riats sociaux insiste sur les réalisa- 
tions professionnelles et syndicales : 
à Strasbourg, par exemple, s’est 
ouvert un Institut de Formation 
ouvrière, avec la coopération de 
l'Université et des Syndicats. L’in- 
tervention de syndicats, de profes- 
sionnels dans l'éducation perma- 
nente serait partout souhaitable (à 
condition qu'il n’y ait pas main- 
mise de la profession sur l’éducation 
permanente). 


De même, les différents mouve- 
ments de jeunesse existants — sou- 
ligne l’Union nationale des Etu- 
diants ‘français — ont déjà des 
réalisations culturelles à leur actif 
et pourraient participer à l’éduca- 
tion permanente. 

Sans doute serait-il difficile de 
déterminer les mouvements accré- 
dités ou non à dispenser l’éducation 
permanente. Mais les catholiques, 
- en l’absence de toute indication pré- 
cise sur ce sujet, ne peuvent que 
s’inquiéter des dispositions actuelles: 
le projet de la Commission de l’Edu- 
cation nationale ne mentionne que 
l'Ecole publique comme lieu où sera 
dispensé l’éducation permanente. 


L'éducation permanente impli- 
querait-elle l’école pour tous jusqu’à 
un âge avancé et la mainmise de 
l'Etat sur toute l’éducation de l’in- 
dividu ? 


C. LE PROBLEME DE LA LI- 


BERTE DE L'ENSEIGNE- 
MENT 


Le projet Büillères semble enfin 
mettre en cause l’existence de l’en- 
seignement libre. Sans doute est-il 
impossible de taxer ce projet d’anti- 
cléricalisme. La Fédération de l’'Edu- 
cation nationale et la Ligue fran- 
çaise de l'Enseignement ont repro- 
ché à M. Billères de n’avoir pas 
explicitement affirmé la laïcité et 
de n’avoir pas remis l’éducation per- 
manente aux seules organisations 
laïques. (Le fameux « notamment » 
de l’article 18 lui est durement re- 
proché.) Les défenseurs de l’école 
libre ne suspectent d’ailleurs pas 
M. Billères : « M. Billères est un 
croyant ; je le connais ; ce n’est pas 
un sectaire », a affirmé le chanoine 
Kir au dîner-débat organisé par le 
Secrétariat d'Etudes pour la Liberté 
de l'Enseignement en janvier 1957, 
(Le Monde, 18 janvier 1957.) 


Mais le projet Billères risque de 
porter atteinte à l’enseignement 


22 


libre ; qui n’a d’ailleurs pas été con-… 


sulté pour l'élaboration du projet, 
et qui n’est pas mentionné, sauf à 
l’article 1 (prolongation de la sco- 
larité). La réforme, en effet, aura 
deux effets catastrophiques 


æ& D'abord elle rendra caduques 
des dispositions législatives commu- 
nes à l’enseignement public et à 
l’enseignement privé ; aussi engen- 
drera-t-elle une double législation 
scolaire et le statut de l’enseigne- 
ment libre ne sera-t-il plus qu’un 
statut d'exception, sans doute ap- 
pelé à disparaître. 


M. Lizop : ‘ Comment faire subsister 
un enseignement privé 
sans ressources financières ? ”’ 


@ « Comment d’ailleurs faire sub- 
sister un enseignement privé sans 
ressources financières ?», se de-' 
mande M. Lizop. (« Réforme et li- 
berté de l’enseignement » in La 
Revue des Deux-Mondes, 15 septem- 
bre 1957.) 

Conscient et de la nécessité d’une 
réforme et des dangers que présen- 
tait pour l'Enseignement privé le 
projet Billères, le Secrétariat d’Etu- 
des pour la Liberté de l’Enseigne- 
ment à élaboré un projet qui bou- 
leverse moins la structure actuelle 
et propose : 


10 la scolarité obligatoire 
maintenue jusqu'à 16 ans ; 


20° un enseignement moyen est 
instauré dont seront dispensés les 
enfants susceptibles d’entrer direc- 
tement dans l’enseignement secon- 


est 


daire et les enfants qui ont besoin + 


d’une prolongation de leurs études 
primaires et qui ultérieurement re- 
cevront une simple formation pro- 
fessionnelle ; 


30 l’orientation permanente per- 
met aux enfants de changer de type 
d’enseignement ; 

49 l’enseignement 'moyen ‘peut 
se continuer dans un 2° cycle qui 
permet aux enfants de l’école 
moyenne de parvenir aux bacca- 


lauréat et de poursuivre des études’ 


supérieures à côté des élèves issus 
des écoles secondaires ; 6 

50 un projet d'enseignement agri- 
cole est adjoint à ce projet. 


V.- CONCLUSIONS 


L'enquête que nous avons menée 
nous a permis de conclure à la né- 
cessité de la réforme de l’enseigne- 
ment. Le projet Billères prétend ré- 
pondre à cette nécessité. Mais il 
pose des problèmes, dont certains 
apparaissent particulièrement gra- 
ves aux catholiques. 


L'analyse de ces problèmes per- 
met de dégager les principes qui 


doivent être posés pour que soit. 


définie une réforme de l’enseigne- 
ment acceptable pour les catho- 
liques : 

19° l’école est l’école de la Nation, 
et non l’école de l'Etat, selon la for- 


mule de M. Ricœur (in Laïcité et. 


Paix scolaire). L'Etat ne doit pas 
résorber les attributs de la Nation. 
Il a pour mission d’animer, non de 
créer ; 

29 la laïcité ne peut être qu’une 
laïcité de confrontation qui accepte 
le pluralisme idéologique et la liberté 
de l’enseignement ; : 


3° le droit des familles : l'Eglise 


catholique affirme le droit des fa-. 


milles à intervenir dans l'éducation 
des enfants. | 


Sans doute, le droit des familles 
sur les enfants peut-il aboutir à un. 


abus quand les familles sont mal 
informées ; sans doute la liberté des 
familles est-elle le plus souvent un 
mythe, dans la mesure où le choix 
que les parents font est déterminé 
par les facteurs économiques, so- 
ciaux et géographiques. De là l’im- 
portance justement des efforts pour 
éclairer les familles. Le choix ne doit 
avoir pour fin que l'intérêt de 


l'enfant lui-même. Le cardinal Ver- 
dier ne proclamait-il pas : «l'enfant | 


n'appartient à personne. Il est le 


Fils de Dieu. Il a une destinée émi- 


nemment personnelle ? » 


La réforme de l’enseignement 


n'est pas simplement l'affaire du . 


Gouvernement, elle intéresse les 
familles, la nation toute entière et 
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elle engage leur responsabilité vis- 


à-vis de l’enfant. 


Une réforme ne pourra être es- 


quivée. Mais elle ne pourra s’accom- 
plir que dans un climat de concorde 
sk de paix, par la coopération de 
ous. ' 2" 
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LES CONSEILS FAMILIAUX 
CATHOLIQUES EN GRANDE-BRETAGNE 


Peu à peu, dans le monde, se 
développent les « conseils matri- 
moniaux » ou familiaux ainsi que 
les services de préparation au 
mariage. Ces organismes, de plus 
en plus importants, sont de ten- 

’ | dances diverses. Il nous a semblé 
intéressant de faire connaître ce 


‘que les catholiques ont réalisé en 
ce domaine et qui est encore très 
peu connu. Nous avons choisi de 
présenter, parmi ces réalisations, 


l'expérience anglaise, qui, bien 

que récente, est l’une des plus 

anciennes et peut-être la plus 
… caractéristique. 


Les 2 et 3 novembre, se sont réunis à 
Londres, 70 « Conseillers matrimoniaux » 
représentant |6 centres du Catholic Mar- 
rage Advisory Council. 

Le Catholic Marriage Advisory Counail, 
est une institution relativement récente. 
Fondé en 1946, par: un groupe de laïcs 
catholiques, il eut aussitôt l'approbation et 
l’aide financière du cardinal Griffin. 


Son but est de mettre à la disposition des 
ménages en difficultés, et tentés de se briser, 
un service de consultations et de conseillers 
conjugaux, qui puisse les aider à trouver 
une solution heureuse. 


Le divorce en Grande-Bretagne. 


Nul n'ignore, en effet, que le divorce qui, 
jusqu’à la seconde guerre mondiale, épargna 
relativement le Royaume Uni, a, depuis 
lors, pris des proportions inquiétantes : 
38.382 demandes de divorces, en 1952 et 
encore 28.314 en 1955. En 1952 : 33.922 
divorces prononcés ; en 1955 : 26.816 (1). 


Le fait le plus curieux est le nombreencore 

‘très élevé de divorces dans des ménages qui 

* ont vingt ans de mariage et plus. En 1952: 

* 7.260 (21,8 %), et en 1955 : 5.582 (21,2 %). 

- En 1952, quelques 44.000 enfants furent 

‘victimes du divorce de 21.927 ménages, et 

“ en 1955, 34.000 enfants eurent encore le 

même sort, avec 17.965 divorces. 

_ Enfin, à ne considérer que les foyers dont 

la mère a moins de 45 ans, un plus grand 

- nombre de ceux-ci sont brisés par le divorce 

| que par la mort d’un des conjoints : 1955, 

* 21.552 par le divorce et 18.830 par la mort 
: d’un des époux. dis 1 

Devant cette crise, qui eut son point 

| culminant en 1947, au lendemain de la 

\ guerre, le gouvernement s’émut. Une Com- 

… mission royale fut instituée pour dresser un 

plan de lutte contre ce fléau. Une de ses 

. recommandations les plus positives fut 


_ d'encourager les institutions de préparation 


* (1) De ce dernier chiffre il faut décompter 
554 déclarations de nullité. 
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au mariage et les Conseils familiaux pour 
venir en aide aux foyers en crise. 


Le développement des Conseils 
familiaux. 


Pour en revenir au Catholic Marriage 
Advisory Council (C.M.A.C.), celui-ci ne 
disposa jusqu'en 1950 que d’un seul centre 
de Consultations à Londres. 

En 1951, le cardinal archevêque de West- 
minster, nomma un prêtre à la Direction de 
cette institution, qui prit alors son essor. 
D: nouveaux centres se créèrent à Bristol, 
Liverpool, Birmingham. 

À la récente rencontre des Conseillers 
matrimoniaux, qui a eu lieu à Londres, les 
2 et 3 novembre 1957, 16 centres s'étaient 
fait représenter par près de 70 conseillers. 
C'est dire la vitalité de ce jeune organisme 
et son surprenant développement. En effet, 
aux qu<lque 40 conseillers en formation 
en 1952, se sont substitués 117 conseillers 
effectivement en exercice (67 hommes et 
50 femmes). 

Au cours de l’année 1956-57 (1® avril- 
31 mars), 1.162 cas nouveaux ont été évo- 
qués dans 14 des centres du C.M.AC. 
Le centre de Londres en totalisait à lui 
seul, 743, pour 442 qu'il recevait en 1951. 

Mais de sèches statistiques ne rendent 
que très imparfaitement compte du travail 
accompli et surtout de la façon dont s'opère 
un travail dont le but essentiel est la récon- 
ciliätion des conjoints, ou du moins, leur 
meilleure harmonie. 


L'équipement d'un centre. 


Un centre de consultation matrimoniale 
se compose essentiellement, lorsqu'il a 
l'importance de celui de Londres, d’un 
service de réception qui accueille les per- 
sonnes consultantes et les dirige vers des 
conseillers. Ces conscaillers sont à demeure 
et à tour de rôle, au centre, soit toute la 
journée — c'est le cas de Londres, où le 
centre est ouvert de 10 heures à 18:heures, 
et même quelquefois jusqu’à 20 heures — 
soit le plus souvent deux heures dans la 
soirée, une, deux ou trois fois la semaine. 
Ainsi Liverpool est ouvert trois soirs par 
semaine, de 18 à 20 heures. Manchester, 
une soirée de 18 à 21 heures. Preston, une 
après-midi et une soirée, de 19 h. 30 à 
21 ‘h. 30, etc. 

Nous nous proposons de revenir plus 
loin sur le rôle du conseiller. Il suffit qu'on 
sache pour l'instant que sa tâche est de 
recevoir le consultant, de lui inspirer la 
confiance suffisante pour qu'il éprouve le 
désir de manifester aussi sincèrement que 
possible ses difficultés et se dispose à 
chercher avec son conseiller les meilleurs 
éléments de solution. On devine. combien 
la tâche du conseiller va être complexe et 
délicate. Il lui faudra écouter et enregistrer 
avec énormément d'objectivité, formuler un 
premier diagnostic du cas à lui soumis, et 
enfin envisager avec le patient les remèdes, 
très souvent d'ordre psychologique, mais 
aussi d'ordre social moral ou spirituel qu'il 
conviendra d'adopter. 


Bébé attend à la porte pendant que maman qui travaille, avale en vitesse un sandwich. 
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Une première et très grossière répartition 
des cas peut être faite entre ceux qui relèvent 
À un fitre ou à un autre d’un traitement 
médical, y compris le traitement psycho- 
thérapique, ceux qui relèvent d’une récon- 
ciliation entre époux, enfin, ceux qui com- 
portent un problème d'ordre légal ou cano- 
nique. 


Les Assistants spécialistes. 


Pour les deux premières espèces de cas, 
les services du Conseiller matrimonial seront 
insuffisants. Ce dernier aura vraisembla- 
blement à orienter son client vers une 
consultation médicale, sexologique, psy- 
chiatrique ou autre. Un centre du C.M.A.C. 
doit donc, en même temps /que de conseil- 
lers primaires, disposer de conseillers secon- 
daires — qu’en anglais on nomme « assis- 
tants » — et qui seront des médecins, des 
psychiatres, des gynécologues, etc. 

Pour ses 14 centres en exercice et ses 
deux en rodage, le C.M.A.C. compte 
61 assistants spécialistes, 46 docteurs et 
15 doctoresses. À ce chiffre s'ajoute les 
25 juristes qui viennent également en aide 
aux conseillers. Ces divers spécialistes 
reçoivent soit au Centre, à des jours définis 
et c'est la mailleure solution quand elle est 
possible, soit à leur propre bureau de 

| consultation, puisque ces spécialistes sont 

toujours des personnalités qui travaillent, 
par ailleurs, dans la ville où se trouve le 
centre. 


Consultation prématrimoniale. 


À côté de ces tâches de Consultation 
matrimoniale proprement dite, les Centres 
du C.M.A.C. assurent également ce qu’on 
pourrait appeler la Consultation préma- 
trimoniale. C'est-à-dire que toute personne 
non encore engagée dans les liens du 
mariage peut se présenter pour demander 
conseil, s'informer, voir un conseiller, un 
médecin où un juriste à son choix. 

Tel est donc le service qu’entend rendre 
le C.M.A.C. à la population catholique de 
Grande-Bretagne, sous le patronage des 
évêques des différents diocèses et avec 
l'aide, en chaque centre, d’un prêtre dûment 
qualifié pour ces activités et officiellement 
aommé par l'Ordinaire du lieu. L'expé- 
rience des dernières années, après une lente 
et difficile période d'adaptation d'environ 
six années, est maintenant concluante. Sur 
les 1.162 nouveaux cas que nous évoquions 
tout à l'heure, et auxquels nous ajouterons 
les 115 cas de consultation prématrimo- 
niale, 53 % s'avérèrent des cas de récon- 
ciliation conjugale, 20 % des cas relevant 
de la médecine, 8 % du Droit canon et 
9% de l'information avant mariage. 

Pour être complet, il faudrait encore 
signaler que ces Centres de Consultation 
matrimoniale sont souvent, dans une ville, 
la cheville ouvrière de l'organisation de la 
REP ETS mariage. Ainsi, en 1956-57, 

C.M.A.C. fut à l'origine de 27 séries de 
cours pour cette préparation, d’une durée 
variant du reste d'un weed-end à un ensem- 
ble de 10 soirées. Plus de 852 fiancés en 
furent les auditeurs réguliers. Pour les mois 
qui viennent, Londres à prévu un pro- 

ramme de trois séries de sept soirées 


bdomadaires : le lundi, à St Chad’s Hall 
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La mauvaise solution. 


(20° h.) destiné à la région londonienne 
Nord-Ouest, le mardi, au Grail (même 
heure) pour la région Sud-Ouest, et le 
mercredi (20 h.) au prisuré Saint-Domi- 
nique, pour la région Centre-Nord. Liver- 
pool prévoit de même, deux sériss de 
conférences, l’une avant Ncël 1957, et 
l'autre au début de 1958. Chaque série 
comportera huit après-midi de dimanche 


de 15 à 17 heures. 


Lancement d'un Centre. 


Le Jancement, comme on eut sy 
attendre, est l'affaire du RES ours 
du C.M.A.C. qui, de plus en plus, est 
sollicité par les évêques des différents dio- 
cèses d'entreprendre cette tâche. Ainsi, 
pour prendre un exemple, l'Ordinaire d’une 
ville fera appel au Rev. Père Maurice 
O'Leary, Président Directeur du C.M.A.C., 
et lui proposera de se rendre dans sa ville 
épiscopale pour une rencontre avec son 
clergé. L'évêque alors demandera aux pas- 
teurs de la ville et d2s banlizues adjacentes, 
s'ils verraient d'un bon œil la création d'un 
centre de Consultation matrimoniale, Des 
échanges entre les responsables des diverses 
paroisses et leur évêque, il ressort la plupart 
du temps qu’une création de ce genre est 
souhaitable et à entreprendre dans le plus 
bref délai. 1 y a une dizaine d'années, ceci 
n'aurait peut-être pas été compris partout, 
à savoir que la Consultation matrimoniale 
ne fait pas double emploi avec le sacrement 
de pénitence et la direction spirituelle. 
Mais à présent, c'est chose à peu près uni- 
versellement acquise, En effet, même pour 
des catholiques pratiquants, comme le sont 
la majorité des catholiques de Grande- 
Bretagne, le sacrement de pénitence et la 
direction opèrent sur ün plan particulier, 
le plan spirituel et religieux. Mais il peut 
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se trouver des cas où les perturbations 


affectant gravement l'avenir d'un ménage 
se situent sur le plan psychique, physiolo- 
logique, social ou même légal. Il est donc 
normal que le prêtre responsable du plan 
religieux et spirituel, soit aidé par des laïcs, 
compétents en matière médicale, sociale 
ou légale. En conséquence, lorsque ces 
choses\ont été bien vues et nettement dis- 
tinguées au cours d’une rencontre ecclé- 
siastique, on peut dire que le Centre est 
virtuellement lancé. Il faudra alors procéder 
au recrutement des conscillers, et à Îa 


* sélection des candidatures proposées. 


: Recrutement des conseillers. 


L'expérience du C.M.A.C. a appris que, 
s'il fallait attendre les candidatures spon- 
tanées, on attendrait longtémps et nul 
centre ne disposerait jamais du nombre 
voulu de conseillers. Car il s'agit de conseil- 
lers essentisllement bénévoles. Par ailleurs, 
les jours de consultation étant plus ou 
moins nombreux, selon les centres, 
nombre des conseillers pourra varier de 
quelques unités à une douzaine, pour les 
centres ouverts plusieurs fois par semaine. 

Si donc l’on ne peut compter sur une 
offre spontanée de candidats à ces tâches 
bénévoles, les candidatures doivent être 
« sollicitées ». Et c'est effectivement ce qui 
se passe maintenant partout, et avec succès. 
Autrement dit, le représentant de l'évêque, 
en l'occurrence, le prêtre chargé de lancer 
le centre dans le diocèse, s'informe auprès 
de ses confrères responsables de paroisses, - 
des personnes qui leur paraissent les plus 
susceptibles de présenter une candidature 
au poste de consciller matrimonial, ou plus 
exactement les plus aptes à se rendre aux 
Journées de sélection qu'il faudra envisager 
dans le plus prochain avenir, 


Sélection des candidats-conseillers. 


La sélection est, en effet, de toute pre- 
mière importance. La Hiérarchie y est inté- 
ressée pour le sérieux de l'œuvre à entre- 
prendre, et le ministère de l'Intérieur aussi 
(Home Office of Her Majssty) qui s'est 
engagé à fournir des subventions au 
C.M.A.C. à condition que le travail des’ 
centres soit de qualité, et puisse être 
contrôlé. à 

Une méthode de sélection a donc été 
mise au point avec le temps. Elle donne à 
présent toute satisfaction. Voici en quoi 
elle consiste, Dans la ville qui se propose 
de créer un centre de Consultation matri- 
moniale, un week-end est prévu au cours 
duquel les candidats au poste bénévole de 
conseiller seront examinés. 

Londres envoie alors une équipe com- 
posée du Président national du C.M.A.C., 
d'un prêtre, d'un psychiatre, d'un juriste 
et d'un conseiller matrimonial tous spécia- 
lement entraînés aux techniques de sélec- 
tion. Q 

Les épreuves auxquelles sont soumis les 
candidats sont de deux sortes. : 


® Chacun doit passer à tour de rôle. | 
devant les quatre membres du staff envoyé 


de. es : le prêtre, le psychiatre, Je 
juriste et le conseiller. DEC 

© La seconde sorte d'épreuve relève ce 
quon nomme un «discussion group », et 
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utilise les méthodes du « group’s dynamic ». 
Nous aurions l'équivalent de ces expres- 
sions, en pensant « méthode d'échanges » 
et «discussions dirigées ». CLtte seconde 
épreuve est menée par un spécialiste, en 
l'occurence l'adjoint du Président du 


C.M.A.C., Mr. P. Allen. 


Les interviews. 

Ces interviews permettent de se rendre 
compte des connaissances que les candidats 
peuvent avoir en matière de morale conju- 
gale et familiale, de droit positif du mariage. 
Îls ont aussi pour but de discerner quelles 
qualités d'accueil, de bienveillance, de ré- 
ceptivité, de patience le sujet présente. 
L'interview avec le psychiatre est particu- 
lièrement nécessaire pour évaluer l’équi- 
libre et la solidité de la personnalité en 
cause. Îl est clair, en effet, que quiconque 
présenterait des symptômes de névrose, ou 
aurait eu, dans son existence, une dépres- 
sion très caractérisée serait à écarter. Le 
psychiatre se rendra compte des qualités 
du suj.t en s’informant pratiquement sur 
son état de stabilité, émotivité, angoisses, 
états obsessionnels. Il s’informera sur son 
histoire de famille, son enfance. Il lui 
demandera pourquoi il désire être conseiller, 
ce qui peut être révélateur dans des cas de 
candidatures spontanées. 

Un: des principales qualités du bon 
conseiller est de n'être pas facilement 
« choqué », ni psychiquement ni morale- 
ment. [l y a, en effet, des confidences par- 
fois assez lourdes, sur des perversions 
sexuelles par exemple, ou des témoignages 
de haine difficiles à « encaisser » sans sour- 
ciller. Le conseiller doit, cependant, en 
être capable avec sérénité, et bonté. 


Les discussions dirigées. 
Quant à la seconde série d'épreuves, 
celles que nous avons appelées « techniques 
de discussions », elle a moins pour but de 
mesurer le savoir des candidats dans le 
domaine des questions familiales et conju- 


gales dont un conseiller a normalement à 
traiter, que de faire évaluer au meneur de 
discussion le degré de sens commun, d’à- 
propos, d'esprit d'initiative, de mesure et 
d'équilibre des personnes en présence. 

Les thèmes de discussion sont des plus 
divers. En voici quelques-uns : Que penser 
d'un mariage interracial ? Que souhaiter 
dans la coopération parents maîtres ? Le 
problème de l'adoption ? La télévision au 
foyer ? La délinquance juvénile ? Les paris- 
mutuels sur le football ? Le logement et 
ses exigences ? Peut-on vivre avec ses 
beaux-parents ? etc. Ces thèmes font l'objet 
de trois séries de discussions le premier 
après-midi, à raison d’une heure chacune. 

Le second après-midi, les groupes de 
discussion reprennent, mais cette fois, sur 
des cas d2 difficultés conjugales-types. 
Ceux-ci aideront à discerner, parmi les 
candidats, les esprits perspicaces et nuancés, 
et à les séparer de ceux qui ont des solu- 
tions à tout, et sont parfaitement sûrs 
d'eux-mêmes, à tort, la plupart du temps. 
Le leader considère alors surtout la façon 
dont le candidat conseiller aborde le client, 
et le genre de questions qu'il estime bon 
de lui poser. 


Les qualités particulièrement requises du 
conseiller sont la patience, l'aptitude à 
écouter, à inspirer confiance.; la sympa- 
thie, l’objectivité du-jugement, un. véritable 
esprit de compréhension le rendant apte 
a percevoir et à apprécier les difficultés 
d'autrui ; enfin, une profonde humilité. Il 
convient quil ait eu une certaine culture 
lui permettant de profiter des cours de for- 
mation qu'il aura à suivre. L'expérience a 
prouvé qu'environ 60 % des candidats sont 
admis et 40 % éliminés. L'expérience a 
aussi montré que les candidats retenus 
s'avèrent être de la catégorie des plus de 
35 ans et des moins de 50. Proportionnelle- 
ment plus de femmes que d'hommes sont 
éliminées. Les époux sans enfants tendent 
à ne pas être retenus.; enfin les candidats 
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désignés sont plus heureux que les candi- 
dats volontaires. 


Formation 
des conseillers sélectionnés. 


Ceux qui ont été admis commencent dans 
les semaines qui suivent un stage de forma 
tion, lequel devra se poursuivre près de 
huit à dix mois. Il sera destiné à les initier 
aux questions de Droit, de sociologie, de 
psychologie, de conscil matrimonial et pré- 
matrimonial, enfin aux problèmes des mou- 
vements familiaux. Le but de cette forma- 
tion n'est pas seulement de donner aux 
futurs consuillers, des connaissances de 
base, mais aussi de leur faire voir leurs 
limites et réaliser quand il leur sera 
nécessaire, de faire appel à la compétence 
supérieure d'un médecin, d’un psychiatre 
ou d'un juriste, etc. 

La formation consiste en conférences de 
stage données de mois en mois par des 
spécialistes. Entre ces conférences, les 
futurs conseillers ont à étudier et à lire, sur 
les sujets indiqués. Certaines des confé- 
rences ne peuvent être données que par les 
membres du Comité national du C.M.A.C. 
Ainsi des conférences sur ce qu'est le 
Conseil matrimonial, sa technique et ses 
méthodes. Le Comité national dispose, en 
effet, des conseillers du Centre de Londres, 
le plus ancien et le plus expérimenté. Or 
rien ne vaut l'expérience en ce domame 
qui relève au moins autant de l'Art que de 
la Science. Par ailleurs, le contrôle de 
Londres assure mieux ainsi l'unité d'esprit 
entre les divers centres dépendant du 
C.M.A.C. Il y a, en effet, à la base des 
Constils familiaux catholiques de Grande- 
Bretagne, une doctrine qui repose sur une 
anthropologie chrétienne. Ce sera même 
cette doctrine qui permettra le meilleur 
choix des techniques et la milleure dis- 
tinction entre interventions nécessaires. Il 
n’est pas sans intérêt pour y voir clair dans 
la réorientation d’une personnalité dépri- 


Interrogation éctite pour futurs conseillers 


Ceci n’est pas un «examen » à pro- 
prement parler. Il n’est pas, en effet, 
interdit de consulter livres ou notes 
avant de répondre à ces questions : 
inutile non plus de prendre plus de deux 
heures pour répondre. 


1. Un consultant vous demande de le 
conseiller pour obtenir une séparation. 
que diriez-vous ? 


2. Vers quelles personnalités ou 
quelles institutions vous tourneriez- 
vous pour aider un consultant qui vous 
interroge sur des questions de pensions, 
d'allocations, d’enfants difficiles ? 


8. Jean, catholique, a épousé Marie, 
baptiste, à l’état civil en 1931. Is ont 
eu trois enfants. La femme ne se plait 
plus chez elle. Jean s’est mis à boire et 
Marie le soupçonne d’infidélité. Quel 
conseil donnerez-vous à celle-ei ? 


| 4. Un ménage marié depuis deux ans 
À vient vous trouver en vous disant qu'ils 
aimeraient bien avoir des enfants, car 
ils n’en ont pas. Que leur diriez-vous ? 


Y a-f-il des tests relatifs à la stérilité 
qui soient acceptables et conformes à 
la morale chrétienne ? 

5. Jeanne a obtenu au civil une décla- 
ration de nullité de son mariage avec 
Guillaume pour non-consommation. Ce 
dernier vient vous trouver pour vous 
demander s’il peut obtenir la même 
chose devant l’Église. Que lui répon- 
driez-vous ? 

6. Une épouse de 27 ans vous dit que 
son mari ne lui consacre plus aucun 
temps et que depuis ces trois dernières 
années il s’est entouré d’une bande 
d'amis (hommes) qu’elle n’estime pas. 
Que lui diriez-vous ? 

7. Marie, 20 ans, vous parle de son 
projet de mariage avec Jean, membre 
de l'Eglise anglicane ? Que lui dire % 

8. Quel degré de confiance un consul- 
tant est-il en droit d’exiger de vous 
lorsqu'il (ou elle) vous parle de ses dif- 
ficultés matrimoniales ? 

9. Une jeune fille de 20 ans vient vous 
demander si elle a raison de se fiancer 


avec un jeune homme de 25 ans qui a 
une bonne profession, est un catholique 
pratiquant, mais jouit d’une déplorable 
santé. Que lui dire ? 

10. Existe-t-il des maladies hérédi- 
taires qui risqueraient de rendre un 
mariage contre-indiqué ? 

11. Lui se plaint qu’elle «rouspète » 
toujours. Elle est cependant bonne mère, 
mais mauvaise ménagère. Elle ne trouve 
pas que les £ 4 qu’il rapporte chaque 
semaine à la maison soient assez. » Klle 
se plaint qu’«il est dehors cinq soirées 
par semaine, à son club ; qu’il ne lui 
montre plus aucune marque d'affection. 
Il est tout de même fier de ses enfants. 
En tout cas elle en a « marre » de lui ». 
Quelle ligne de conduite adopteriez- 
vous avec les deux ? 

12. Elle néglige son ménage, quoi- 
qu’elle aime bien son mari : L’ennui est 
qu’elle est trop liée à la personne qui 
fut demoiselle d'honneur à leur mariage 
il y a deux ans. Que feriez-vous de cette 
plainte du mari ? 
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mée ou asthénique de savoir quelles forces 
naturelles et surniturelles sont en cause, 
ou quelles dispositions morales, spirituelles, 
psychiques ou physiques manifèste ce 
sujet. Faire a priori abitraction de l'exis- 
tence d> Dizu, d:s m>ds d'influence choisis 
par le Christ et son Ezlise, d:s app:ls de 
l'Esprit. Saint dans les âm2s, n'est pas 
preuve de réalisme, mais bien plutôt d'une 
certaine supazrstition du naturel et du 
psychologique. At 
e n'est pas à dire non plus qu'il faille 
mêler les domaines ni confondre les disci- 
plines. Mas il vaut mizux n'en oublier 
aucune d'essenti2lle, la prière, la conversion 
spiritulle et surtout la charité. Czux qui 
regard:raint comme marqué:s d’{( empi-. 
risme » des iastitutions, comm: c2lle du 
C.M.A.C., parce qu'elles font explicite- 
ment app2l, à travers le sacerdoce du prêtre 
qui y coopère, à des forces surnaturelles, se 
tromperaisnt grandemz:nt. Milhzureuse- 
ment c'est un relent du positivism2 et du 
naturalism2 qui nous vaut encore d: ren- 
contrer souvent ce préjugé parmi des es- 
prits pourtant distingués. 
Les conférences de formation sont en 
général organisées lors de week-ends men- 


Sans faire un tour d'horizon exhaustif, 
on peut citer d’autres expériences de 
Conseils familiaux dans le monde : 


@ En Belgique, Centre médico-social 
de Conseils conjugaux et éducatifs, qui, 
toujours dirigé par Pierre Dufoyer, est 
un des plus anciens (C.M.F., 100, rue 
Beliard, Bruxelles). Comme le titre l’in- 
dique, ce centre n’est pas exclusivement 
consacré aux problèmes conjugaux, il 
cherche également à rendre service aux 
parents en difficultés pour l’éducation 
de leurs enfants. Le Centre publie une 
petite revue : Docteur que faire ? 

Toujours en Belgique Le Centre 
d’études et de consultations familiales 
(54, rue Marie-de-Bourgogne, Bruxelles), 
animé par M. Soyeur, M. et Mme G. Fa- 
Jyse ; aumônier : M. l’abbé Ponteville. 
Ce Centre s’appuie sur les Equipes qui 
depuis font paraître Feuilles familiales, 
revue de vie conjugale, destinée aux 
milieux populaires belges de langue 
française. 

Enfin, dans le même pays, plus récent 
que les précédents : « Les Conseils matri- 
moniaux et familiaux » avec quatre 
Centres de consultations, actuellement 
en exercice : à Bruxelles (boulevard du 
Jardin-Botanique, 57a), à Anvers, à 
Bruges et à Gand. Ces Centres supposent 
ordinairement comme conseillers pri- 
maires : un médecin et un prêtre, aux- 
quels les consultants peuvent s’adresser 
à leur choix. A Bruxelles, le Dr J. Ver- 
meire et le R. P.-J. Burvenich, Sd 
assurent la permanence du Centre. 

@ En Italie, le premier Centre date 
de 1948. Fondé en 1943 et dirigé, par 
Don Paolo Liggeri, l’Institut « La Casa », 
de Milan a, en effet, créé ce Centre de 
Consultations prématrimoniales, conju- 
gales et familiales, avec l'appui de 
l'Université de Milan et l’aide de 40 spé- 
cialistes. (Via Mercalli, 23, Milano.) Sur 
le modèle de ce Centre se sont ensuite 
fondés ceux de Rome (1949), Vérone 
(1950), Turin (1951), Pise (1953), Trente 
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suels. Un examen écrit clôture le stage. 
Le C.M.A.C. recommande aussi aux spé- 
cilist:s qui doivent aid2r les conseillers 
matrimoniaux dans les centres, de suivre 
également, s'ils le peuvent, les stages 
d'abord dastinés aux conscillers’ Ceci ne 
eur est cependant pas obligatoire. 


Journées de perfectionnement. 


Outre ces stages d: formation, le C.M. 
A.C. prévoit, de temps en t:mps, des 
Journé:s régionales de perfectionnement, 
où les consaillers matrimoniaux en exercice 


et lzurs spécialistes assistants puissent re-* 


nouveler et approfondir leurs connaissances 
et se consulter mutu:llement sur leurs expé- 
riences. D':ux journézs d: ce genre ont 
regroupé, en 1956 et 1957, une fois, 
58 conseillers, et, une autre, 60. Du reste, 
dans ce d:rmi2r g>nre d’entraid:, chaque 
Csntre de consultations matrimonial:s doit 
régulièrement réunir, chaque mois, les 
consaillers, pour leur perm:ttre une conti- 
nuelle mise au point et un incessant contrôle 
d2 leurs activité. La réunion comporte un 
entretisn discuté sur l'Evangile et une 
étud: de cas € maquillés », pour respecter 
le secret professionnel. 


(1954), Rome, 20(1955), Florence (1955), 
Bologne (1955), Naples (1954). Le Front 
Bologne (1955), Naples (1954). Le 
Fronte della Familia a fait paraître une 
brochure, en 1955, sur la consultation 
prématrimoniale et familiale en Italie 
(Piazza d'Aracoeli, 6, Rome). 


@ En Allemagne, depuis trente-cinq 
ans, il a existé des bureaux de consulta- 
tion et de conciliation matrimoniale, 
Avant 1933, l'Eglise catholique avait 
67 de ces Centres. Cette institution, 
supprimée par le nazisme, a repris, sous 
une forme rénovée, appuyée sur le 
Katholisches Zentralinstitut für Ehe 
und Familienfragen de Cologne (Breite 
Strasse, 110). 77 bureaux locaux exis- 
taient déjà en 1955, probablement 
accrus en nombre actuellement. 


® Aux Pays-Bas, sauf erreur, il n’y 
avait, dans un passé encore récent, pas 
de Centres catholiques de consultations 
matrimoniales proprement dits. Un or- 
ganisme interconfessionnel dit des « Bu- 
reaux de Conseil pour les difficultés de 
la vie de famille » et du reste s’appa- 
rentant beaucoup plus aux activités de 
Casework, comprenait un tiers de bu- 
reaux pour les catholiques. 


@ Aux Etats-Unis. l'Université ca- 
tholique de Washington, a adjoint à sa 
Faculté de Sociologie familiale (Family 
Life Institute), un Centre de consulta- 
tion matrimoniale animé par le Dr. 
A. Clemens. Un autre Centre catholique 
de: consultations matrimoniales a dû 
être fondé,à Detroit (Michigan). 


@ ÆEn France, des expériences de 
consultations familiales sont en cours, 
notamment à Paris et à Strasbourg. 
Une « Association des Conseils familiaux 
français » a, d’autre part, été créée afin 
d'assurer la qualification et la forma- 
tion des conseillers de relations fami- 
liales ainsi que la constitution des 
équipes de spécialistes nécessaires au 
fonctionnement des Centres. 
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Résultats obtenus ? 


Peut-on chiffrer les résultats de tout le 
travail effectué par le C.M.A.C. ? C'est 
chose difficile et le Secrétariat de Londres, 
répugne à diffuser des statistiques. Com- 
ment, en effet, savoir exactement le fruit 
d'une intervi:w passagère, lorsque le client 
est venu demander conseil et ne revient 
pas ? Est-ce échec, est-ce réussite ? Qui 
le dirait ? Il se peut que le conseil reçu soit 
mis en pratique comme il se peut qu il n'ait 
pas été suivi. 

Quant aux cas qui s'étendent sur des 
mois, voire des années, parce qu'ils ne 
relèvent plus du seul conseil à donner, : 
mais qu'ils affectent un sujet en particulier 
perturbé, qui a besoin de réintégrer sa per- 
sonnalité, que peut-on en dire ? C'est déjà 
un succès que d'avoir pu faire venir l’autre 
conjoint, lorsqu'il s’agit, comme ici, de 
crises de foyer. Sur ce point l'avis des 
conseillers est formel : dans la plupart des 
cas dits de « réconciliation », ils finissent 
par atteindre les deux conjoints. Dans 
mariages mixtes, ce ne sont d'ailleurs pas 
toujours les parties non catholiques les 
plus difficiles à gagner. 


Mais, même lorsque le conseiller peut 
travailler avec les deux conjoints, et qu'une 
amélioration, une détente se sont fait 
sentir, même lorsque les querelles de 
ménage ou les incompatibilités d'humeur 
connaissent des atténuations, est-ce Jà 
succès définitif ? Peut-être le conseiller 
sera-t-il tenté de 1: déduire par l'arrêt des 
consultations ! Mais souvent ce temps 
d'arrêt n'est que pour voir revenir à lui 
les mêmes conjoints, ou du moins l’un des 
deux. Le travail est à reprendre. Etait-ce 
échec ? Peut-être pas autant qu’on pour- 
rait, à prime abord, l’imaginer. N'est-ce 
pas déjà un succès partiel que le consultant 
pense à se faire aider et qu'il garde con- 
fiance en l'efficacité des techniques de la 
consultation matrimoniale ? 


On voit donc combien sont difficiles à 
apprécier les résultats obtenus, et l’on com- 
prend les scrupules du C.M.A.C. à livrer 
des statistiques. Dans le passé, où le Centre 
de Londres se croyait capable d'avancer 
quelques chiffres en ce domaine, en 1950, 
par exemple, ce Centre accusait 47 % de 
réussites, 23 % d'améliorations et 30 % 
d'échecs. En 1951, le même Centre de 
Londres estimait, à près de 65 % de réus- 
sites, le travail en matière de réconciliation 
conjugale. Il n'y a pas lieu de penser que 


de telles proportions aient diminué depuis, 


vu que la qualification des conseillers de 
Londres est, au contraire, allée se perfec- 
tionnant certams ont maintenant dix 


-années, d'expérience. : 


Contrôle et subventions. 


Quoi qu’il en soit, les cas sont suivis avec 
beaucoup de conscience et de sérieux. Le 
questionnaire que, chaque année, le Coun 
Council of London (Municipalité de Lon- 
dres) envoie au Centre de Consultation de 
cette ville, en peut être garant. Pour conti- 
nuer, en effet, son aide pécuniaire à ce 
Centre, le County Council of London se 


tient très exactement informé. 
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DISQUES DE NOËL 
- 5 populaires et folkloriques 


L 


É UE ET PA DA SDVESTRE A HAARLEM : 
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Les ensembles de chanteurs noirs sont nombreux, 
souvent excellents et universellement connus. Du 
Golden Gate Quartett au Jubilee Singers, tous ont 
su répandre et faire aimer dans le monde entier ces 
chants religieux, âpres, rudes ou tendres, d’une sincé- 
_ rité souvent bouleversante. Le seul reproche que l’on 
- pourrait adresser à leurs disques est de nous présenter 

une image trop parfaite, déjà trop polissée de ces 
« Spirituals » dont la spontanéité doit demeurer la 
plus pure qualité. Mais ce reproche ne convient, en 
aucune maniere, au présent disque car il s’agit, en fait, 


 Çongrès international de musique juive 


Du 7 au 13 novembre a eu lieu, à Paris, le Ier Congrès 
International de Musique juive. Les travaux de cette 
manifestation furent très nombreux, variés et illustrés 
par trois Concerts. Les deux premiers qui se tenaient 
à la Synagogue, étaient consacrés au chant populaire, 
folklorique ou religieux, avec, au cours du premier, 
une démonstration d'improvisations sur des thèmes 
liturgiques, par Maurice Ganghoff. Le dernier présentait, 
à la Salle Pleyel, des œuvres en première audition, de 
musiciens contemporains ayant tenu à rattacher leur 
musique aux traditions ancestrales. 

Un des traits marquants de ce Congrès fut sa grande 
ouverture aux problèmes de correspondance entre le 
Chant religieux juif et celui de l’Eglise. Sous le titre 
« Relations entre le chant de la Synagogue et le chant 
de l'Eglise », une séance de travail entière fut consacrée 
à ces correspondances et cela en présence entre autres 
de Mgr Anglès, archévêque de Barcelone, Jacques 

Madaule, Président de l’Amitié judéo-chrétienne, et 
Léon Algazil, Producteur de l'émission « Ecoute, Isra ël ». 

L'intérêt qui se dégage de l’étude de ces problèmes 
a été résumé par cette déclaration de Solange Corbin, 
docteur ès lettres, rapporteur à ce Congrès : « Le 
christianisme primitif, issu du vieux tronc hébraïque 
apportait déjà tout un support matériel de lectures 
bibliques, d'éléments cultuels, pris au culte judaïque, 
et jusqu’à des mots pris à l’hébreu. Tout ce que nous 
savons de la musique paléo-chrétienne, de la musique 
chrétienne orientale, de la musique juive rituelle, nous 
y ramène. Si la diaspora, disséminant les communautés 
juives, a conservé un caractère relativement varié à la 
musique rituelle juive, elle lui conserve des principes 
généraux bien voisins du critère du chant chrétien. 
L'un des plus impressionnants pour nous est la présence 
du chantre improvisateur, car, tout comme en liturgie 
chrétienne primitive, il n’y a pas de compositeur de 
musique rituelle, et le chantre, au rôle infiniment 
important est le seul artiste créateur et exécutant à la 
fois. On comprend l’émotion du chrétien lorsqu'il écoute 
à la Synagogue de longues vocalises semblables à celles 
de l’Alleluia. Dans ces fleurs nouvelles d’un arbre si 

| ancien, ainsi avons-nous mystérieusement entendu 
écho lointain des voix qu’entendirent les premiers 

martyrs chrétiens. » 

Mais au cours de ce Congrès le point d’aboutissement 
le plus important pour l’avenir de la musique juive, 
profane comme religieuse, demeure la fondation de la 
Société internationale de Musique juive (S.I.M.I.), 
en date du 13 novembre. Son bureau central sera à 
Paris. Mais d’ores et déjà sont prévus des bureaux 
régionaux à New York et à Jérusalem. 


d’un véritable document, capté sur le vif dans deux 
temples de Haarlem. Le premier document, celui de la 
nuit de Noël, a été pris dans un petit temple, parti- 
culièrement pauvre, avec pour tout instrument un 
piano désaccordé, l’autre, pour la veillée de Saint- 
Sylvestre, dans un édifice certainement plus vaste, 
avec une assistance bien fournie et, — merveille — un 
harmonium ! Jamais un disque n’est arrivé à restituer 
avec autant de vérité, une ambiance, une atmosphère. 
La prière de ces Noirs d'Amérique passe, sans transi- 
tion nette, de la parole au chant. Lorsque le pasteur 
s’adresse aux fidèles, c’est déjà en phrases rythmées, 
comme obsédantes. Peu à peu les battements des mains 
souligneront encore ce rythme. Puis bientôt le vieux 
piano droit entrera en action. Alors la phrase centrale 
de l’exhortation deviendra mélopée, tout comme les 
réponses des assistants se transforment en exclama- 
tions, d’un chœur vibrant. Comment dépeindre notre 
étonnement lorsqu’après ces « Spirituals », aux rythmes 
inflexibles, soutenus par le piano et l’harmonium 
traités en percussion, après ces minutes presque insup- 
portables pour l’auditeur tant sont intenses ces cris 
sutturaux d'hommes et de femmes entrant en transes, 
le calme revient brusquement, et l’une et l’autre de 
ces nuits s’achèvent sur un vibrant Amen à l’unisson. 


CINQ VIEUX NOELS DES PROVINCES FRAN- 
ÇGAISES : Chorale des Pères du Saint-Esprit 
(Erato,\17;em:). 

Cette schola qui s’est souvent imposée comme spé- 
cialiste de plain-chant n’a pas hésité à enregistrer cette 
suite de vieux Noëls. Parmi eux, quatre au moins sont 
vraiment peu connus. La poésie naïve des textes, les 
trouvailles de certaines mélodies, suffiraient déjà à 
nous attacher à ces chants. O Nuit brillante et Noël 
pour l'amour de Marie, ne sont-ils pas des petits chefs- 
d'œuvre du genre ? Mais l’ardeur de leurs interprètes, 
comme ce souci du détail qui a présidé à la réalisation, 
achèvent de nous conquérir. Marie-Claire Allain a 
participé à cet enregistrement. Les sonorités de son 
orgue, imitant tantôt les cloches, tantôt les flûtes des 
bergers, rehaussent encore la qualité de ce merveilleux 
petit disque. 


NOELS EN FORET NOIRE (Polydor, 25 cm.). 


I1 s’agit d’un disque débordant de bonne humeur, 
de fraîcheur, de poésie. Mêlant ou faisant alterner Voix 
d'enfants et voix d'hommes (le baryton soliste a une 
voix merveilleuse) ce microsillon groupe huit Noëls 
allemands chantés dans la langue originale. Mais 
certains de ces chants ont, depuis longtemps, franchi 
les frontières et se trouvent traduits ou adaptés diver- 
sement dans bien des pays. Orgues, cloches, clochettes 
et bonne humeur créent en ce disque un climat de 
joie en demi-teinte, naïve mais priante. 


VEILLÉE DE NOEL A SAINT-EUSTACHE : 
Chanteurs de Saint-Eustache, dir. P. Martin, aux 
Orgues, André Marchal. (Erato LDEV 2.013.) 

Les réalisateurs de ce microsillon ont voulu rompre 
avec la formule habituelle consistant à aligner à la 
suite autant de Noëls qu’en peut contenir un disque. 
Ils semblent avoir cherché à nous transporter ailleurs, 
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non pas hors des frontières, mais hors de notre temps. 
Dans une des plus anciennes églises de Paris, dans le 
quartier populaire des Halles, ces cloches et cet orgue 
tonitruant que nous entendons d’abord, ont, par leurs 
appels joyeux, rassemblé en de semblables soirs, des 
milliers et des milliers d'hommes. Ne l’oublions pas, 
Le long Noëi inscrit sur la face 1a su garder un parfum 
d'autre temps. Ne croirait-on pas assister, en écoutant 
ces dialogues entre la Vierge, Joseph, les hôteliers, à 
quelque mystère moyenâgeux. La face 2 propose, 
sous le titre « Rhapsodie sur des Noëls populaires » une 
suite continue de chants de toujours et de partout, 
s’enchaînant les uns aux autres en un gai florilège. 
Tout cela est bien dans la note de ces veillées joyeuses, 
prélude à une célébration plus recueillie. Si certains 
détails nous déplaisent : orchestration parfois clin- 
quante, ton trop déclamatoire chez certains solistes, 
cet enregistrement a au moins le mérite d'imposer avec 
succès, une formule nouvelle et originale en matière 
de disques de Noël. 


NOELS DU MONDE : 
a) Par les Petits Chanteurs à la Croix de Bois (Voix 
de son Maître) ; 
b) Par le Chœur « Mastreechter Staar » (Philips, 
25 cm.). 


Cette formule consistant à grouper sur un même 
disque des Noëls des diverses parties du monde est 
bien séduisante. Mais les résultats ne sont pas toujours 
satisfaisants, car ces chants sont interprétés par une 
seule et même chorale, d’où de délicates questions 
d’accents. Le meilleur reste cependant le 45 tours des 
Petits Chanteurs à la Croix de Bois, avec, entre autres, 
la célèbre Douce Nuit, chantée successivement en trois 
langues par des. solistes aux voix pures. 

Autre réalisation assez satisfaisante, celle de ce 
chœur d'hommes hollandais interprétant des Noëls 
hollandais, allemands, français et anglais. Rien que 
pour la merveilleuse voix du petit soprano qui chante 
Slaap nu mijn Jesuke, ce disque mérite d’être écouté. 

Signalons aussi malgré certaines réserves de détails, 
les deux disques 25 cm. de Chant du Monde, présentés 
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Pour les amateurs de disques 


@ LE CLUB CHRETIEN DU DISQUE, sous la 
direction artistique de Carl de Nys, producteur de 
l'Emission « Sinfonia Sacra» lance une collection 
consacrée aux grands chefs-d'œuvres de la Musique 
religieuse sous le titre : Harmonia Mundi. 

D'une conception originale, elle se propose de réunir 
dans ce domaine les disques les plus marquants, sans 
aucune distinction d'’éditeurs. Le Club bénéficiera de 
pressages spéciaux et en assurera une présentation 
originale et luxueuse, avec d’abondants commentaires. 

Le premier à paraître est le fameux enregistrement 
des deux grands Motets de Delalande : Beatus Vir et 
Usquequo Domine qui obtint le Grand Prix du Disque 
en 1953 (par Erato). 


Odette Ducarre a dessiné la maquette de l'album. 
Les Presses monastiques de la Pierre-qui-Vire l'ont 
imprimé. Le tirage est limité à 1.200 exemplaires 
numérotés. 

Prix de souscription : 2.800 fr. + 150 fr. d'envoi. 
Club Chrétien du Disque, 11, rue Emile-Level, Paris, 17° 


@ MUSIQUE DE TOUS LES'TEMPS..Cette 
association offre à ses adhérents un catalogue sélectif 
absolument original, un bulletin périodique, un service 
de renseignements et des conditions d'achat exception- 
nelles. 

Le catalogue est à la fois une histoire de la musique 
occidentale du moyen âge à nos jours et un guide de 
plus de 1.500 disques rigoureusement sélectionnés. Il 
comporte une sélection spéciale de musique religieuse. 

Tous renseignements : Musique de tous les Temps, 
49, rue Monsieur-le-Prince, Paris, 6€. 


en album et, toujours suivant la même formule, le 
microsillon 30 cm., de Deutche Gramm., où une chorale 
allemande, excellente en elle-même, a enregistré une 
suite de Noëls du monde, avec, malheureusement, un 
accent parfois gênant. 


Une reprise de la pièce de Diego Fabbri: 
« INQUISITION » 


Que penseront, devant la reprise de cette pièce de 
Diego Fabbri sur là grâce, ceux à qui l'ère du prêtre 
à la scène et sur l’écran paraissait révolue ? Ici, des 
quatre personnages appelés en une journée de vio- 
lence à rétablir leur position respective par rapport 
aux hommes et à Dieu, deux portent la soutane et, 
un troisième, mal marié, écoute toujours en lui cette 
voix qu'il croit l’appeler au sacerdoce. 

Qu'on se rassure : dans ces trois actes où il est 
continuellement question de vocation religieuse et 
qui mettent en scène des hommes de notre temps 
comme on en pourrait rencontrer presque tous les 
Jours, c'est une femme qui n’a pas la Foi et un vieux 
gardien de sanctuaire miraculeux assez loin des 
réalités temporelles qui parviennent à garder un 
jeune prêtre de défroquer et un mari de divorcer. 
Les deux tourmentés — le mari qui se croit appelé 
à la prêtrise et le jeune prêtre décidé à abandonner 
la « voie étroite » pour la « voie large » — sont plus 
sensibles à leurs problèmes personnels qu’à une pré- 
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sence de Dieu dans leur vie, capable de les aider … 
au cœur de la crise ils ne savent penser qu’à eux- 
mêmes. Bien que toute l’action tourne autour de la 
vocation sacerdotale, le vrai drame d'Inguisition 
est celui de l’égoïsme, celui des âmes refermées sur 
elles seules. I1 faut la passion d’une femme et la 
prière d'un vieillard — car elles témoignent à leur 
façon l’une et l’autre que les hommes ne sont pas 
seuls — pour que les yeux des deux égarés s'ouvrent 
à la présence d’un Autre : la grâce de Dieu, sans 
laquelle tout est tourment. g 

Elle est la seule solution à leur combat : celui qui 
voulait défroquer réapprend avec l'humilité néces- 
saire à son état la conscience qu’il se doit aux autres 
et le mari revient à une juste estimation de ses devoirs 
à l'égard de sa femme. En surplus, la Grâce n'étant 
pas Seulement remède aux maux, mais don gratuit, 
la femme trouve Dieu qu’elle ne connaissait pas et le 
vieil abbé retrouve les hommes qu'il avait un peu 
oubliés pour les miracles de son sanctuaire. : 
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DANILO DOLCI 


LE TÉMOIGNAGE DES PÊCHEURS 


Simultanément viennent de paraître en France deux volumes consacrés à Danilo Dolci: « Les Bandits de 
Dieu», par Guy Ganachaud (éd. du Seuil) et un recueil de textes sur et de lui, aux éd. Desclée De Brouwer. C'est 
de l’un de ces derniers textes que nous avons tiré l'extrait suivant. 

Nous avons purlé à plusieurs reprises dans cette revue de Duanilo Dolci, de son « borgo di Dio » (Village de 
Dieu) à Trappeto aux environs de Pulerme, de son action pour les plus misérables des baysans et des pêcheurs de 


Sicile avec lesquels il a choisi d'uller vivre. 


< Le texte que nous présentons ne rend pas compte de toute cette action, qui a pris aussi des formes de non- 
violence et de grèves de la jaim, suscitant des partisans.et des adversaires. Nous ne voulons pas ici en juger lavaleur 
ou les dangers, mais seulement en faire connaître l'origine et le sens initial. Ce témoignage est la transcnption 
d'une partie d'un récit fait pur deux pêcheurs de Trappelo, au début de l'expérience. 


N beau matin Danilo arriva à Trappeto avec 

| | trente lires en poche, par le train d'une heure. 

Et tous ceux qui se trouvaient là s’appro- 

chèrent de lui et lui demandèrent ce qu'il venait 
faire ici. 

Et lui, il répondit qu'il voulait faire tout ce qu'il 
pouvait pour vivre en frères. Il dit qu'il était venu 
à Trappetto pour se mettre à vivre avec les pauvres 

ens. 
: Après quelque temps, il se rendit compte comment 
les choses se passaient ici. Et il dit qu'il fallait bâtir 
une maison ou deux, et qu'il fallait y installer les 
plus mal logés du village, les orphelins de père et de 
mère et s'occuper des petits pour les nourrir et les 
habiller. 

Les quelques pêcheurs qui se trouvaient là allèrent 
avec lui dans la campagne pour voir si on pouvait 
trouver un bon endroit pour y créer une commu- 
nauté. Il avait dit qu'il voulait l'installer ici parce 
que c'était une zone où il ÿ avait des bandits en grand 
nombre et des pauvres en quantité. 
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Après trois ou quatre jours qu'il était là, il com- 
imença par se rendre à Trappeto, y visiter les mai- 
sons. Les enfants demandaient comment s'appelait 
cet homme ; alors il leur disait son nom et les enfants 
l'apprenaient vite et chaque fois qu'ils l'apercevaient 
de loin, ils appelaient tout de suite : « Danilo, ciao l» 
parce que c'était le mot qu'il utilisait, lui, pour 
saluer les enfants. ù 

Souvent il venait parler avec les gens du village 
et eux lui racontaient leurs besoins ; surtout ils de- 
mandaient des remèdes qu'ils ne pouvaient pas 
acheter. Et lui, dès qu'il voyait ces cas, il s'en occu- 
pait tout de suite et se faisait faire l'ordonnance par 
Je médecin et se rendait à Balestrate acheter le 
remède. : 

Lorsqu'il n'avait pas un sou, il y allait quand 
même et disait que le Scigneur enverrait l'argent, 
Ainsi s’en allait-il à Balestrate chez le pharmacien 
et parfois celui-ci le lui donnait quand même. Et 
“Jorsqu'il n’y avait vraiment rien à faire, il allait voir 


") 


dans le village si quelqu'un avait le remède et par- 
fois il le trouvait aussitôt ; mais souvent il ne le trou- 
vait pas immédiatement parce que ses amis n’en 
avaient pas, mais lui il le dénichait quand même. 

La masse des gens de ce village l’observaient et 
disaient : « Comment se fait-il qu’un homme si intel- 
ligent se trouve ici à Trappeto au milieu de nous 
autres pauvres diables, pour mener cette vie de clo- 
chard encore plus misérable que la nôtre, et pourtant 
nous ne possédons rien ? » 

Et lorsque cet homme voyait au milieu des ruelles 
des enfants au nez sale, il prenait son mouchoir, se 
penchait et les mouchait et ensuite les embrassait. 

Les chrétiens se renseignaient exactement auprès 
de lui pour voir ce qu’il voulait et lui, avec patience, 
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expliquait ce qu'il fallait faire. 11 nous disait que le 
Seigneur veut que le monde soit fait pour y vivre 
en frères : ce que le monde ne fait pas encore. 

Parce que si tous étaient des frères, les choses mau- 
vaises n’arriveraient pas : guerres, homicides, vols, 
le chômage qui augmente, les enfants qui meurent 
de faim et les riches qui jettent la nourriture parce 
qu'ils ne savent qu'en faire. j 

Le Seigneur ne veut pas qu’il existe des choses si 
mal faites. Alors il veut fonder cette communauté 
pour être tous des frères. D'abord les gens compre- 
najent fort peu, mais peu à peu ils commencèrent 
à se rendre compte. 


Ne pouvant pas payer les traites échues pour les 
meubles, les marchands qui les lui avaient vendus, 
arrivèrent de Palerme, furieux, et voulaient emporter 
le mobilier. 

Alors Danilo avec de bonnes paroles essaya de les 
convaincre, mais eux, avec colère, le saisirent par 
l'épaule, en le secouant et ils le menacèrent en disant 
que s’il ne donnait pas l'argent, ils lui casseraient 
la tête. 

Mais lui, il ne bronchait pas et eux de l’appeler 
lâche et escroc. Les femmes qui se trouvaient dans 
la maison étaient tout effrayées, parce que les mar- 
chands voulaient emmener Danilo à Partinico chez 
le commissaire de police. 

Mais, toujours calme, il leur dit : « Ces enfants 
doivent-ils donc mourir, parce qu'ils ont perdu père 
et mère ? Si vous voulez ma moto, prenez-là, je n’ai 
pas un sou. » 


Cependant une fois que la maison fut achevée, leS 
premiers qu vinrent y habiter furent un homme et 
Sa femme ; quelques jours auparavant Danilo avait 
appris que la femme avait vu mourir de faim son 
petit. C'était déjà trop tard pour l'aider, parce que 
l'enfant ne tétait plus et ainsi il mourut. 
. Danilo demeura toute la nuit jusqu’au matin dans 
la masure au sol de terre battue et le froid entrait 
par les murs lézardés. 
Ce furent là les premières personnes qui allèrent 
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dans la nouvelle maison ; ils étaient sans abri et 


n'avaient rien. De plus, ils avaient perdu leur petit 
enfant. Et ils virent que ce qu'il y avait là, c'était 
une bonne chose. 

Le lendemain une veuve avec cinq enfants alla 
aussi habiter dans'la maison où se trouvaient déjà 
les deux autres personnes. Son mari était mort parce 
que les voleurs l'avaient jeté à terre en disant que si 
le propriétaire ne leur apportait pas le lendemain, 
deux cent mille lires, ils le tueraient, lui et son maître. 


Après vingt jours, cet homme mourut à cause de 
la peur qu'il avait ressentie. 


Avec cette veuve vinrent aussi son beau-père et 
sa belle-mère et Danilo leur expliqua comment il 
fallait vivre en communauté : 


à toi aussi ». 


* 
+ * 


Deux jours après que tous ces chrétiens furent 
venus habiter au Borgo di Dio, arrivèrent quinze 
enfants, les plus pauvres orphelins de père et de mère, 
ou dont le père était en prison. 

Et encore arrivèrent des mères avec des enfants 
dont le père était incarcéré, mais Danilo attristé ne 
put les prendre tous ; il n’y avait pas assez de place. 

Les enfants restèrent donc au village. Danilo les 


fit venir pendant le jour au Borgo di Dio où il y avait 


des jeunes gens qui leur faisaient la classe. Et tout 
ceci se passa pendant l’été 1952. 
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Les enfants des bandits vivent en frères avec les c 


enfants de ceux qui ont été tués par les bandits : et 
is apprennent à donner un petit baiser au camarade 
qui leur a donné une raclée. 

Ce qu'on a essayé de faire n’est qu’une infime par- 
tie de ce qu'il faudrait faire. 

S'il y a quelques défauts, nous autres néanmoins 
nous mettons toute notre bonne volonté pour faire 
mieux, comme le peuple espère et comme nous le 
voulons. Il faudrait que tous les chrétiens vinssent 
ici voir les besoins de notre pays. S'ils voient les 
choses de leurs propres yeux, Dieu agit en eux. 


Et ainsi seront-ils poussés eux aussi à faire les 


choses que le Seigneur désire que l’on fasse. 


« ce qui est à moi est 
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LA COLLECTION ‘ ICTUS ” 
Une interview du R. P. HAMMAN 


Deux volumes viennent de paraître dans la collection « Ictus », qui est consacrée aux 


littératures chrétiennes : 


« Naissance des lettres chrétiennes » et « l'Empire et la Croix ». 


(Ed. de Paris). Ils ont rencontré, dès leur publication, un grand succès. Nous avons 
demandé au R. P. Hamman, directeur de La collection. de nous exposer les objectifs qw’'il 


poursuit : 


— Une étude prolongée des Pères m’a 
permis d’être constamment frappé par 
leur accent de modernité. Je prépare, 
en ce moment, un Supplément à la Patro- 
logie de Migne, quatre volumes in-quarto 
d’additions et de corrections à l’œuvre 
première. Eh bien, en relisant ces textes, 
j'ai été frappé une fois de plus de leur 
saveur biblique d’une part — ce sont, 
pour la plupart, des commentaires de 
l'Ecriture — et de leur valeur percutante, 
parce qu'ils sont essentiellement pasto- 
raux donc préoccupés de la vie et du 
progrès spirituel des fidèles. 


— En quoi consiste la nouveauté de 
votre collection ? 


INous ne fournissons pas une édition 
nouvelle du texte, grec ou syriique, 
original ni l’appareil critique de Sources 
chrétiennes, mais uniquement des traduc- 
tions remises dans le contexte historique, 
par une présentation qui apprend à lire 
le texte. 

Contrairement à d’autres collections 
“estinées au grand public, nous ne 
publions que des textes intégraux. C’est 
ainsi que les deux premiers volumes four- 
nissent tous les écrits des Pères aposto- 
liques. Le troisième donnera les œuvres 
de Justin. Pour le grand nombre de ces 
ouvrages nous avons donné la version de 
la collection Hemmer-Lejay dont la qua- 
lité scientifique et littéraire a toujours été 
universellement reconnue. 

Une: autre originalité de la collection 
Ictus réside dans le fait qu’elle est illus- 
trée. Unir le document et le documen- 
taire, telle est notre devise. Le lecteur 
apprend par l’image ce qu’est un papyrus, 
ce que représente l'inscription « Abercius » 
le codex sinaîticus. Tous ces mots presti- 
sieux deviennent une réalité sous ses 
veux. 


» — Quels sont vos projets ? 


Er Tellisous-titre, le dit nettement : 
fournir les textes des littératures chré- 
tiennes. Nous espérons publier tous les 
classiques de la littérature chrétienne pour 
le grand public qui veut se cultiver. 
Donnér une sorte de « pléiade » chrétienne 
“ans une présentation qui permette de 
voir le film de l'Eglise. 


PR NE 
Tous ces ouvrages peuvent être 
obtenus chez votre libraire habi- 
tuel ou commandés à la librairie 


1 AU TEMPS PRÉSENT 
F 68, rue de Babylone 
: PARIS (7°) 


— Croyez-vous vraiment que le public 
suivra votre effort ? 


Je crois qu’il n'est plus nécessaire de 


Le Jugement dernier 
(XI1ITe siècle). 


poser la question au futur. Le public a 
tellement bien suivi notre effort que nous 
nous trouvons dépassé dans nos pronos- 
tics les plus optimistes. Moins de quinze 
jours après la mise en vente du premier 
volume, l’éditeur n’a plus un exemplaire 
et se voit dans la nécessité de réimprimer. 
Je crois que cette réponse se passe de 
commentaire. 


— Comment siluer cetle collection par 
rapport à Credo ? 


La collection Credo que j'ai l'honneur 
de diriger avec M. Marrou, chez Plon, 
répond à un effort parallèle d’approfon- 
dissement spirituel des chrétiens. 
L'homme d’aujourd’hui cherche l’authen- 
tique, il ne veut pas d’une religion au 
rabais, d’un christianisme édulcoré. La 
collection Credo s’efforçait de nourrir et 
creuser la réflexion religieuse, en permet- 
tant aux chrétiens adultes une connais- 
sance adulte de leur foi. La collection /etus 
leur fournit, aujourd’hui, les dossiers inté- 
graux, les pièces du procès. 

En définitive Credo doit mettre les 
chrétiens en appétit pour lire la Bible et 
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les Pères que leur fournit /ctus. De part 
et d’autre, donc il s’agit d’un pèlerinage 
aux sources. 


— Pourquoi récourez-vous à des maisons 
de grande diffusion ? 


— Nous voulons atteindre le grand 
public, être une grâce sur la route de tout 
homme de bonne volonté. On -voit la 
collection Jclus dans les kiosques des: 
gares, dans les vitrines de librairies neu- 
tres parfois incroyants. Il s’agit d’une 
politique de présence, d’un apostolat de 
la présence. Nous voulons être un peu 
— modestement — la voix qui a dit à 
Augustin : « Tolle, lege ». Prends et lis. 
Il existe dans notre monde plus d’aspira- 
tion spirituelle que nous pensons. Justin 
concevait que le Verbe de Dieu était sans 
cesse présent, agissant au cœur de l’his- 
toire. Notre rôle n’est-il pas de lui donner 
les moyens d’expression pour atteindre 
notre siècle? 


S. Ex. Mgr G. HAKIM : Pages d’évan- 
gile lues en Galilée. Sainte-André- 
Bruges (Belg., Ed. Ed.-E. Vercruysse- 
Vanhove, 110 pp. 


Pour aider à mieux comprendre l’évan- 
gile en le replaçant dans son cadre ori- 
ginel, l’évêque grec-catholique de Naza- 
reth évoque, avec beaucoup de simplicité, 
et d’amour, le pays de Galilée, son climat, 
ses cultures, la manière de vivre de ses 
habitants. On aimera lire ces pages qui 
nous viennent de l’Eglise qui garde vi- 
vante la foi catholique au pays où Jésus 
a si longtemps vécu. Mgr Hakim s’est, 
depuis longlemps, employé à intéresser le 
monde chrétien tout entier à ce diocèse 
de Galilée qui se trouve actuellement à 
un tournant capital de son histoire et qui 
doit plus que jamais pouvoir témoigner 
du Christ au sein du jeune Etat d'Israël. 
C’est en vivant intensément l’évangile 
qu'il saura, avec l’aide de l'Eglise tout 
entière, renouveler son visage pour que 
soit rendu sensible l’éternelle jeunesse du 
christianisme. 


Romano GUARDINI La messe 
(Lex Orandi 21), Paris, Le Cerf, 1957, 
222 pp. 


Ce livre nous paraît devoir occuper une 
place de premier plan dans l’œuvre si 
vaste et si diverse de R. Guardini. Sa 
traduction en tout cas vient à son heure, 
à un moment où le renouveau liturgique, 
sous peine de décevoir les âmes les plus 
authentiquement religieuses, doit mettre, 
au premier plan, l'éducation au sens 
spirituel de l’assemblée. C’est justement 
ce que fait, depuis des années, R. Guar- 
dini avec un tact et un sens des valeurs 
qui se trouvent rarement à un tel degré. 
Avec aussi une connaissance sûre de la 
liturgie et de ses exigences. Ces médita- 
tions dont l’origine homélitique se laisse 
aisément reconnaître, ont été groupées 
en deux ensembles : les attitudes requises 
pour une participation fructueuse à la 
célébration ; la nature de la messe, élu- 
diée non d’un point de vue théologique 
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ou didactique, mais comme le mémorial 
du Seigneur auquel tous les fidèles sont 
appelés à prendre une part active, C'est 
toute une pédagogie de l’action liturgique 
qui nous est, ici, proposée ; il faut se 
laisser former par elle en savourant lente- 
ment ces pages pour qu'elles modèlent 
notre comportement. 


Bible et Histoire. —- Cahiers bibliques 
« Evangile », fascicule 27; franco, 
120 fr. Ligue catholique de l'Evangile, 
2, rue de la Planche, Paris (7°). 


Sous un titre presque trop modeste : 
« Bible et Histoire »n° 2 (pourquoi n'avoir 
pas adopté comme litre, le sous-titre du 
Cahier : « Les trouvailles de Qunirân » ?), 
la Ligue Catholique de l'Evangile vient 
de publier, dans sa collection « Evangile », 
un excellent résumé et une remarquable 
mise au point de tout ce qui concerne Îles 
découvertes accomplies auprès des rives 
de la Mer Morte. 

De nombreux spécialistes ont apporté 
Jeur collaboration à ces pages. En un 
domaine sur lequel quantités de publica- 
tions nous ont donné des informations 
hâlives, voici des indications précieuses, 
p évises, auxquelles on peut faire con- 
fiance, 


Catholicisme, fascicule n° 18, Id. Le- 
touzey et Aîné, Paris. 1.300 fr. 


Voici le fascicule 18 de l’encyclopédie 
que dirige M. l’abhé Jacquemet. 11 va de 
Mgr Gibier à Guillaume, en passant par 
Grabam Green, le P, Gourbillon et le 
cardinal Grente. On y remarquera spé- 
cialement les articles sur la grâce (Pères 
Ligier et de Baciocchi), sur la grève 
(Lucien Guissard) et sur la guerre (P. Du- 
catillon et abbé Jacquemet). Nous 
avons déjà dit la qualité de cet instrument 
de travail qu’on devrait trouver chez tous 
les chrétiens cultivés. 


La Famiglia (nel Magistero di Pio XII: 
1939-1956). Casa Editrice Colombo, 
Italia (750 lires). 


Un excellent recueil (en italien) des 
textes pontificaux sur la famille de 1939 
à 1956. Les extraits choisis sont répartis 
suivant un certain nombre de thèmes, 
de telle sorte que ce recueil constitue un 
véritable traité, logiquement organisé, 


Maurice JOURJON : Cyprien de Car- 
thage (Eglise d'hier el d’aujourd’hui), 
Paris, Ed. Ouvrières, 1957, 124 pp. 
330 fr. 


Joseph-E. BISCHOF : Soldat de Dieu, 
St Ignace de Loyola. Tours, Mame, 
1957, 253 pp. 


Par sa vie comme par les lettres et les 
courts traités qu’il nous à laissés, Cyprien 
est l’un des maîtres, l’un des Pères, dont 
la parole et l'exemple nous atteignent le 
plus directement aujourd’hui. Evêque au 
temps de la plus dure persécution que 
l'Eglise ait encore eu à subir, ii sera Île 
gardien ferme de la foi, le soutien indé- 
fectible de ceux qui vacillent, le pasteur 


Nous avons omis de préciser dans 
notre dernier numéro, que le texte 
encadré dans la « Revue de Presse », 


page 2, était tiré de La Nation 
Française. 
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prudent ct l’entraîneur avant d’être, par 
son martyr, le témoin et.l’exemple. Cette 
vie nous est racontée simplement, avec 
un large recours à la correspondance de 
Cyprien et aux actes de son martyre. Le 
choix de textes proposés nous transmet 
le meilleur et le plus significatif de son 
message ; on a eu l’heureuse pensée de 
traduire intégralement l’admirable traité 
sur la prière, l’un des plus anciens et des 
plus riches commentaires du Pater. 

On ne voit, par contre, pas bien l’intérêt 
de traduire le roman historique d’E. Bis- 
chof, alors que nous disposons sur saint 
Ignace d'ouvrages qui ne sont pas moins 
vivants et où l'imagination a moins de 
part. . 


Yves-Marie RUDEL : L'homme de 
guet, roman, 220 pages (La Table 
Ronde). 


Un ancien marin, Jean Messe, se 
trouve mêlé involontairement à un cam- 
briolage d'église. Les voleurs se partagent 
le butin et donnent à Jean, pour prix de 
sa participation à l'affaire, un crucifix 
d'argent, Jean est un garçon simple, que 
l'existence n’a pas gâté, dont l'éducation 
fut religieuse, mais hâtivement. Le cru- 
cifix d’argent entre ses mains lui rappelle 
son enfance. Que va-t-il faire de lui ? Il 
essaie de se débarrasser de cet objet 
compromettant. . 

Il va trouver le curé de l’église cam- 
briolée. Celui-ci l’accueille avec bonté ct 
lui confie le crucifix en garde, ajoutant 
même qu'il pourra le vendre s’il en a 
besoin pour s'acheter de quoi manger. 
Ou songe à saint Jean Chrysostome 
vendant. les vases sacrés de Gonstanti- 
nople pour nourrir le peuple en proie à la 
famine... 

Jean Messe garde donc le crucifix ; mais 
les cambrioleurs, qui craignent que cette 
pièce à conviction ne serve à les confondre, 
essaient de s’en emparer ct blessent à 
mort le malheureux Jean. Ce dernier 
meurt sans se plaindre et conserve dans 
son cœur, jusqu'au dernier instant, la 
vision du Christ attaché à la croix pour 
le sauver. 

Ce roman asssez réaliste laisse aperce- 
voir que tout ne s'arrête pas à l'apparence 
des choses mais que le surnaturel est 
sans cesse present ia où l’on s’attendrait 
le moins à le voir. 


Albrecht GOES : La Flamme du Sacri- 
fice, roman, 105 pages, 250 francs. 
(Albin Michel). " 


« Est-il possible de mettre en balance 
l'effroyable culpabilité de toute une 
époque et, en face, le sacrifice improvisé 
de la femme d'un boucher, sa volouté 
délibérée de se vouer au brasier ? » Cette 
interrogation rend compte du beau roman 
écril par un pasteur allemand sur l’exter- 
Mination des Juifs par les nazis 

En 1943, en Allemagne, la condition 
des Israéliles était pire que celle d'es- 
claves. Il n'était pas possible d'ignorer 
les souffrances endurées par la commu- 
nauté juive, et cependant, nous dit 
Albrechl Gocs, la plupart faisaient sem- 
blant de ne pas s’en apercevoir. Une très 
Simple femme, une bouchère berlinoise, 
découvre ce que chacun s'efforce de ne 
pas voir. Dès lors, elle n'aura de repos 
qu’elle n’ait expié dans sa propre chair 
le crime de son pays. Et, un soir que les 
avions alliés bombardent la ville, elle ne 
fuit pas l'incendie, elle est prête à brûler 
vive dans sa maison pour réparer. 


(Raymond Seguin, Directeur général), 


10, rue du Faubourg-Montmattre, Paris (9e). 


Mais on ne résume pas ce mince roman, 
tant sont denses les pages où l’hcrreur se 
trouve mêlée à la générosité. L'économie 
de la Rédemption s’y trouve illustrée par 
le sacrifice d’une humble femme et l'on 
y voit comment l’amour rachète les pires 
crimes et « fait que le monde existe 
encore », 


Pierre VILLEMAIN : Confessions de 
Numida, l'Innommée de saint Au- 
gustin (Col. L'Ilistoire au présent). 
Ed. de Paris, 1957, 252 pp. 870 fr. 


L'histoire romancée est toujours un 
genre ambigu. Avouons qu’au premier 
abord on est ici particulièrement choqué. 
La réserve d’Augustin à l'égard de celle 
qui fut plusieurs années sa compagne, 
l'anonymat dans lequel il la laisse, ne 
fournissent guère matière à « Confessions ». 
Aussi l’auteur s'est-il trouvé conduit à 
faire une large place aux lieux communs 
et aux banalilés sentimentales qui, hélas, 
correspondent peut-être à ce qu'auraient 
été les mémoires de l'inconnue, mais ne 
méritaient pas d’être publiés. Mais, à 
l'arrière fond, il y a sans cesse la présence 
d’Augustin et la résurrection de cette 
Carthage de la fin du rve siècle dans 
laquelle il vécut les brülantes années de 
sa jeunesse, la présence de Milan aussi, 
alors presque capitale d’empire, et de 
son évêque Ambroise. On comprend 
qu’un connaisseur de saint Augustin Lel 
qu'H. Marrou ait, pour l'amour de son 
héros, excusé l’auteur de ces pages. Il y 
a peut-être des gens qu’elles introduiront 
à la lecture des véritables « Confessions », 
celle de l’évêque d'Hippone. Et dans ce 
cas elles auront atteint leur but. 
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À règle du Christianisme, sa définition 
exacte, son sommet, c’est ceci 


chercher ce qui sert au bien de la 


communauté... Rien ne peut rendre plus sem- 


blable au Christ que de s'inquiéter du bien 


des autres. Rien n’est plus inutile qu'un 


chrétien qui n’essaie pas de sauver les autres. 


SAINT JEAN CHRYSOSTOME. 
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les problèmes scolaires 
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